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Staline était un ingénieux criminel de la politique, dont les crimes d’État étaient légitimés par l’État lui-même. De l’amalgame de la criminalité et de la politique est né le stalinisme.


ABDOURAKHMAN AVTORKHANOV.


L’équipe du FSB que vous avez envoyée pour travailler sous couverture au sein du gouvernement s’est acquittée de ses tâches.


VLADIMIR POUTINE, Discours au personnel du FSB, 20 décembre 1999.


Nous n’avons pas renié à notre passé, nous l’avons dit honnêtement : « L’histoire de la Loubianka du siècle dernier est notre histoire... »


NIKOLAI PATROUCHEV, directeur du FSB.


La Douma a adopté en troisième lecture une loi qui, après l’adoption des amendements constitutionnels, permet au président Vladimir Poutine de se présenter deux fois de plus à l’élection présidentielle. Il pourra ainsi rester au pouvoir jusqu’en 2036.


Écho de Moscou, le 24 mars 2021.
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Avis au lecteur

Ce livre a été écrit et préparé pour être publié avant le début de la troisième guerre mondiale, déclenchée par Poutine le 24 février 2022, lorsque la Russie a attaqué l’Ukraine. Notre seule chance d’arrêter cette guerre dans sa phase initiale et d’éviter une catastrophe thermonucléaire est de vaincre en Ukraine et d’empêcher l’agresseur d’avancer vers la Moldavie et de s’emparer des trois États non-membres de l’OTAN : l’Ukraine, la Moldavie et la Biélorussie. Si l’Ukraine et la Moldavie sont occupées, l’armée russe déjà présente en Biélorussie se retrouvera aux frontières de plusieurs États membres de l’OTAN : Roumanie, Hongrie, Slovaquie, Pologne, Lettonie, Lituanie et Estonie. Alors Poutine rappellera au monde l’ultimatum qu’il a déjà lancé dans deux discours hystériques en février 2022, quelques jours avant l’invasion de l’Ukraine. À ce stade, il exigera le retour dans les frontières de la Fédération de Russie de l’Ukraine, de la Moldavie, de la Biélorussie et des trois pays baltes qui faisaient autrefois partie de l’URSS. Dans la phase suivante il demandera le retour de toute l’Europe de l’Est et du Sud-Est dans la sphère d’influence russe et la dissolution de l’OTAN.

Le titre de ce livre fixe deux dates. 1917, l’année de la création du premier système de gouvernement par la Sécurité d’État, et 2036, l’année jusqu’à laquelle Poutine envisage de rester président de la Russie. Ceci en supposant évidemment que Poutine ne risquera pas une guerre thermonucléaire majeure, qui signifierait à la fois la fin de la Fédération de Russie et de Poutine lui-même. En effet la stabilité du régime et sa capacité à rester président jusqu’en 2036, reposent sur l’hypothèse qu’il ne tentera pas d’étendre de manière agressive les frontières de la Fédération de Russie, car c’est la seule situation qui pourrait mettre fin à son règne.

Le problème est que Poutine ne comprend pas cela. Il croit que son destin est de reconstruire l’Empire russe dans des proportions jamais vues encore. Il croit en outre que le reste du monde, terrifié par la menace d’une guerre nucléaire, se rendra à lui sans combattre.

L’Ukraine nous donne à tous aujourd’hui l’exemple d’un petit pays européen luttant seul pour sa liberté contre deux agresseurs, la Russie et la Biélorussie. Jusqu’à quand cette impasse durera-t-elle ? Cela dépend de nous. Nous pouvons venir en aide à l’Ukraine libre avec les troupes de l’OTAN dès maintenant et rencontrer l’ennemi sur le sol ukrainien. Nous pouvons empêcher Poutine de déclencher une guerre thermonucléaire contre l’Europe et l’Amérique. Ou nous pouvons maintenir une politique de non-ingérence dans la guerre ukrainienne, en attendant que l’ultimatum nucléaire de Poutine nous soit fixé bien avant 2036 – car avec les sanctions imposées à la Russie et la guerre prolongée en Ukraine, Poutine, qui a transformé la Fédération de Russie en ancienne Union soviétique, a peu de chances d’arriver jusqu’en 2036. Le rat s’est déjà enfermé dans un piège dont il ne peut s’échapper. Il n’y restera certainement pas jusqu’à cette date. Pour notre salut et notre bien-être, nous nous devons de faire en sorte que le rat meure dans le piège le plus rapidement possible. Si c’est le cas, nous nous serons trompés sur le titre de notre livre, 1917-2036, mais nous sommes sûrs que nos lecteurs nous pardonneront cette erreur.

Mars 2022.


Préface

L’URSS a connu un long règne : celui de Joseph Staline. Le second règne en longueur appartient à la Russie post-soviétique – c’est celui de Vladimir Poutine. Après avoir été président pendant huit ans (2000-2008) et premier ministre pendant quatre ans (2008-2012) sous la présidence de Dmitri Medvedev, qu’il a lui-même nommé, Poutine a dépassé Vladimir Lénine, Nikita Khrouchtchev et Leonid Brejnev en longévité{1}. La prochaine étape pour Poutine est de dépasser Staline, qui a dirigé l’Union soviétique pendant 30 ans (1923-1953). Ces 30 années arrivent à échéance en 2030. Poutine envisage d’être président jusqu’en 2036.

L’accession au pouvoir de Poutine constitue l’apogée de l’évolution des services de sécurité soviétiques (puis russes). Formés en décembre 1917 sous l’acronyme Tchéka, notoirement connus pour leurs atrocités et le massacre de millions et de millions de personnes, ils ont survécu à de nombreuses perturbations, renaissant tel le mythique phénix après chaque désastre et chaque crise du pouvoir, en changeant uniquement la combinaison des lettres de leur acronyme afin d’endormir la vigilance d’une nation épuisée : Tchéka, GPU, OGPU, NKVD, NKGB, NKVD encore, NKGB encore, MGB, KGB, AFB (pour la Fédération de Russie), et en même temps MSB (URSS), pendant un mois MBVD, puis MB, FSK et enfin FSB.

Jusqu’en 1991, le Parti communiste de l’Union soviétique, qui exerçait un contrôle politique sur les services de sécurité, a dominé l’éternelle compétition avec les tchékistes, jusqu’à ce que finalement, et presque volontairement, il abandonne le pouvoir, le laissant entre les mains du KGB qui, à la suite d’une série mouvementée de coups d’État anticonstitutionnels, en une décennie à peine, a réussi à installer son patron, le lieutenant-colonel Poutine, à la présidence russe.

Pour Poutine, rien n’a changé à ce stade. Il a servi dans le KGB toute sa vie, sous couverture, d’une façon ou d’une autre. De 1985 à 1990, il sert dans la résidence des Services de renseignement extérieurs soviétiques en RDA puis travaille, sous couverture, à Dresde, en tant que directeur de la Maison de l’amitié soviéto-allemande. À son retour à Leningrad, il continue à servir dans le KGB en tant qu’assistant du recteur de l’Université d’État de Leningrad pour les affaires internationales, Anatoli Sobtchak puis en tant que conseiller et premier adjoint au maire de Leningrad, ce même Anatoli Sobtchak. En août 1996, il s’installe à Moscou sous couvert du poste de chef adjoint des Affaires présidentielles puis, à partir de juillet 1998, sous couvert du poste de directeur du FSB, et en août 1999 sous celui de premier ministre. Enfin, à partir du 31 décembre 1999, le colonel Poutine occupe le poste de président par intérim, puis celui de président de la Russie.

Dans ce livre, nous tenterons de montrer comment les services spéciaux soviéto-russes sont arrivés au pouvoir, de raconter l’histoire de leur lutte pour le pouvoir avec le PCUS dominant jusqu’en 1991 et d’expliquer pourquoi, en 2000, le nouvel État, unique en son genre, construit à la place de l’ancienne Fédération de Russie, est gouverné par une junte mafieuse qui repose sur le principe de la loyauté personnelle absolue envers son chef-président, et qui s’appuie sur les structures tchékistes.

Cette organisation mafieuse, qui opère en dehors de la loi et au-delà de tout contrôle, qui n’obéit qu’à ses normes et à ses concepts, s’est initialement emparée d’un seul poste en 2000 : celui de président de la Russie, puis, tel un virus, elle s’est répandue dans ce vaste pays avant de passer à sa deuxième phase d’expansion : annexer des territoires voisins appartenant à d’autres nations.

Ce n’est qu’en étudiant l’histoire de la naissance et de la formation de cet État tchékiste mafieux que l’on peut comprendre ce qui se passe en Russie aujourd’hui : qui gouverne le pays et comment ; ce que l’on peut attendre de la junte qui siège au Kremlin ; dans quelle mesure le régime créé par Poutine et ses services de sécurité est viable ; à quel point les conséquences du règne de Poutine sont imprévisibles pour la Russie et pour le monde ; quelles menaces globales ce système crée pour l’humanité entière ; dans quelles circonstances devons-nous nous attendre à son effondrement ; et que se passera-t-il après ?

Dès 1996, sous la présidence de Boris Eltsine, un système a commencé à se mettre en place pour garantir la victoire du candidat du Kremlin. En 1996, ce candidat était le démocrate Eltsine, qui affrontait le communiste Guennadi Ziouganov. À cette époque, les tricheries et les fraudes à petite et grande échelle, les millions de dollars de subventions pour financer la campagne présidentielle d’Eltsine mis à la disposition de ce dernier par les « oligarques », étaient considérés comme acceptables, car tout cela semblait être fait pour le bien de la Russie, pour le bien de la liberté, pour le bien de la démocratie. Et retirer des voix à Ziouganov pour les donner à Eltsine n’était pas un si grand péché. Il est difficile de dire combien de ces votes ont été volés. Mais Eltsine, qui est entré dans la campagne électorale de 1996 avec 3 % des intentions de vote, en est sorti vainqueur (si l’on en croit les résultats). La démocratie en Russie a survécu. Et grâce à la réussite de cette campagne, ses organisateurs – les oligarques russes – ont pu mettre la Russie sous leur contrôle pendant quatre ans, jusqu’aux élections suivantes.

C’est au cours de ces quatre années que la Russie a finalement vu sa démocratie s’égarer. Les oligarques, qui avaient amicalement soutenu Eltsine pendant la campagne présidentielle, se sont battus entre eux sur fond de quête effrénée aux superprofits. Au cours de ce combat, en utilisant toutes les techniques modernes de relations publiques disponibles, ils se sont exposés, les uns les autres, et ont exposé leur compromission devant tout le pays. Et avec eux, ils ont compromis le gouvernement démocratique, les institutions démocratiques, les principes démocratiques, les idées et même la liberté d’expression.

En 2000, tout comme en 1996, l’objectif de la campagne présidentielle n’était pas de gagner équitablement. L’objectif était de gagner à tout prix. Or cette victoire a été obtenue en utilisant, entre autres, certaines des techniques des services secrets : les attaques terroristes de septembre 1999 et la deuxième guerre de Tchétchénie. Différentes personnes se sont vu confier des rôles dans l’opération visant à porter au pouvoir le candidat du Kremlin et ancien directeur du FSB, Vladimir Poutine. Boris Berezovsky était responsable des relations publiques sur la Première chaîne, la principale chaîne de télévision russe. Roman Abramovitch était chargé du financement. Les services de sécurité étaient chargés des attaques terroristes et des guerres.

En 1999, les candidatures à la succession du président ont été manipulées de telle manière que le sortant Eltsine pouvait désigner n’importe quel candidat ; étrangement il n’y en avait que trois : trois agents des services secrets.

Le candidat no 1 était l’ancien directeur du Service de renseignement extérieur (SVR), Evgueni Primakov, élu premier ministre de Russie en septembre 1998. Selon le plan, Eltsine devait démissionner de manière anticipée, le 31 décembre 1999, et nommer le premier ministre comme son successeur et président par intérim. Ensuite, le « président par intérim » se présenterait à l’élection présidentielle de 2000, et s’il l’emportait il deviendrait président sans la précision « par intérim ».

Mais Primakov déçut Eltsine. Il flirta avec la Douma et les communistes, et traita Eltsine avec mépris, le considérant comme un cadavre politique. Le mot « destitution » circulait de plus en plus souvent à la Douma. Eltsine comprit alors qu’après sa démission, le président Primakov ne serait pas en mesure de lui fournir, à lui et à sa famille, la garantie d’une immunité complète, et qu’ils risquaient de se retrouver en prison pour des crimes économiques et politiques. En mai 1999, Eltsine évinça donc Primakov et nomma comme premier ministre Sergueï Stepachine, le candidat no 2, ancien directeur du Service de contre-espionnage (FSK), architecte et initiateur de la première guerre de Tchétchénie.

Stepachine apparut ne pas pouvoir convenir non plus, parce qu’il était prêt à faire des compromis avec les rivaux et les ennemis d’Eltsine. En août 1999, Eltsine limogea donc Stepachine et nomma à sa place le candidat no 3, le directeur du FSB, Vladimir Poutine. Puis, comme prévu, le 31 décembre 1999, Eltsine démissionna, Poutine devint « président par intérim » ; à partir de là, le faire nommer « président » n’était plus qu’une formalité. Le 7 mai 2000, Poutine devenait officiellement président de la Russie.

Il arriva au pouvoir non en tant que représentant d’un clan ou d’une « famille » oligarchique, du moins pas seulement, mais en tant que représentant du système même dans lequel il avait travaillé toute sa vie : le KGB. La présidence devenait une autre couverture. Il devait maintenant installer ses anciens et actuels collègues des services de sécurité aux plus hauts échelons du gouvernement dans leurs couvertures respectives et leur confier le pays : sa politique, son économie et ses finances, ainsi que son peuple.

Avec l’aide des oligarques d’Eltsine qui, en fin de compte, ne s’intéressaient qu’à l’argent, il soumit la presse et la télévision, la machine électorale et les tribunaux, les plumes et les votes de journalistes et de diffuseurs autrefois indépendants. En 2004, Poutine contrôlait toutes les ficelles du gouvernement de l’État, y compris le Parlement russe, autrefois zélé, qui avait toujours menacé le président sortant de le destituer.

Le règne de Poutine de 2004 à 2008 a été marqué par deux problèmes : la consolidation de son pouvoir et celui du FSB, et l’élection du prochain président pour la période intérimaire 2008-2012, puisqu’il devait se retirer et qu’il n’avait alors ni le pouvoir ni l’audace de réécrire la constitution. Deux candidats émergeaient : Dmitri Medvedev, entièrement contrôlé par Poutine, et le général du KGB/FSB Sergueï Borisovitch Ivanov, un autre pilier du KGB. Poutine, qui avait le vote décisif dans cette affaire cruciale, choisit Medvedev parce qu’il avait compris qu’il pourrait facilement remplacer un homme qui n’était soutenu par personne, au terme des quatre années prévues, tandis qu’il ne serait pas capable d’écarter Sergueï B. Ivanov, un officier de haut rang ; le général B. Ivanov évincerait plutôt le colonel Poutine et resterait lui-même en poste pour un second mandat, d’autant que, du point de vue des services il était totalement indifférent de savoir lequel des officiers du Service de sécurité était à la tête du pays.

En conséquence, Medvedev se retrouva installé comme président en 2008, pour un mandat que personne, ni en Russie ni à l’étranger, ne prit au sérieux, personne ne le considérant comme le dirigeant indépendant d’une grande puissance, même après l’invasion russe de la Géorgie en août 2008. En 2012, comme convenu quatre ans auparavant, Medvedev céda le trône à Poutine. Et en mars 2014, le monde se trouva plongé dans l’obscurité lorsque la Russie entra en Crimée et déclara la péninsule comme faisant partie de son territoire. Les optimistes pensaient que Poutine s’arrêterait à la Crimée. Les pessimistes, que la Crimée n’était que le début, la première étape du grand projet que Poutine avait tracé pour la Russie, appelée « Novorossia », Nouvelle Russie, qui devait unir la Russie à la Moldavie (Transnistrie), via l’Ukraine.

La péninsule de Crimée s’est rendue sans combattre. À l’époque, tout le monde s’est réjoui : la Russie, l’Ukraine et le reste du monde, qu’il n’y ait pas eu d’effusion de sang. Les dirigeants européens et américains répétaient en mars 2014 : si Poutine dit que tout s’arrêtera avec la Crimée, nous serons heureux de continuer de vivre pacifiquement comme avant. Au lieu de cela, Poutine a annoncé au monde qu’il était temps de réparer les erreurs historiques de 1991 qui avaient conduit à l’effondrement de l’Union soviétique ; que l’effondrement de l’URSS était la plus grande tragédie personnelle de sa vie ; qu’il était un nationaliste russe et qu’il était bon d’être un président nationaliste russe ; qu’il y avait un gène russe spécial qui distinguait ce peuple du reste de la population ; qu’il y avait un « monde russe », un ensemble de personnes qui parlaient russe ; et que les intérêts de ce « monde russe » dispersé sur la planète entière devaient être protégés ; que la Russie les protégerait, qu’importe où ces Russes se trouvaient et qu’importe s’ils le désiraient ou non et que, oui, il était souhaitable que ce « monde russe » soit uni dans les frontières d’un seul État.

Le succès de la guerre éclair en Crimée a créé une euphorie en Russie et a finalement fait tourner la tête de Poutine lui-même. Immédiatement après l’annexion, les préparatifs d’une agression à grande échelle contre l’Ukraine ont commencé. Plusieurs éléments de ces préparatifs étaient évidents : la création d’une puissante tête de pont militaire en Crimée ; une série d’exercices militaires dans les zones limitrophes de l’Ukraine, dans la région de Kaliningrad et dans la mer Baltique ; des tests constants des frontières aériennes et des violations de l’espace aérien de voisins proches et éloignés par des avions de guerre russes ; une campagne de propagande anti-ukrainienne et anti-occidentale sans précédent déployée sur toutes les chaînes de télévision russes et dans la presse russe ; la concentration de troupes russes le long de la frontière russo-ukrainienne ; et la création d’une « guerre civile » dans l’est de l’Ukraine pour justifier l’invasion. Tout cela faisait partie du plan stratégique global de Poutine visant à corriger les erreurs historiques de 1991.

Pour la première fois depuis 1945, l’Europe d’après-guerre était confrontée à une tentative de prise de contrôle d’un État européen par un autre. L’équilibre paneuropéen des forces, la stabilité, le statu quo et la paix s’en trouvaient perturbés.

Dans les années 1990, nous avons assisté à l’effondrement d’un empire, à la réunification de l’Allemagne et même à l’intervention des puissances mondiales dans le conflit yougoslave. Mais aucune grande puissance en Europe après 1945 n’a tenté de modifier les frontières en sa faveur. La Russie l’a fait en Géorgie en 2008 et maintenant en Ukraine. Comme l’a dit Poutine lors d’un discours sur la Place Rouge à l’occasion de l’anniversaire de l’annexion de la Crimée, le 18 mars 2015 : « Nous surmonterons les difficultés que nous nous sommes créées au cours des dernières années. »

La Russie a en effet créé tous ses problèmes. En même temps, elle est devenue un problème global pour la paix en Europe. Jusqu’en mars 2014, tous les États européens, y compris la Russie, étaient partenaires. Depuis mars 2014, la Russie est devenue un adversaire stratégique de l’Union européenne et de l’OTAN. C’est une Russie différente avec laquelle les autres nations doivent coexister.

S’étant retrouvée sous le coup de sanctions occidentales, une punition formelle pour l’invasion de l’Ukraine et l’annexion de la Crimée, la Russie a dû faire face aux conséquences économiques de ses actions : la valeur du rouble a été divisée par deux, les prix ont augmenté, les prix de l’immobilier ont chuté, les Russes ont moins voyagé à l’étranger en raison de la baisse du rouble qui a rendu les voyages coûteux. Mais il n’y a pas eu de mouvement de protestation notable dans le pays, et Poutine a continué à insister sur la justesse de sa politique étrangère qu’il avait ouvertement proclamée en mars 2014. Les sanctions et les réactions occidentales n’ont pas conduit à un changement de cap.

Aujourd’hui, la politique du Kremlin est la seule source d’agression en Europe. La tâche de Poutine consiste à envahir les pays voisins qui faisaient autrefois partie de l’URSS, en suivant le « schéma ukrainien », c’est-à-dire en lançant une guerre pour annexer des territoires en prétendant que la Russie n’est pas impliquée dans cette guerre. Dans le même temps, la Russie établit une tête de pont en Moldavie. Après l’occupation de la Crimée, Poutine avait déjà fait référence à la Moldavie comme un pays violant les droits des Russes en Transnistrie. Pendant ce temps, Dimitri Rogojine, premier vice-premier ministre du gouvernement russe en charge du complexe militaro-industriel, rebaptisé « complexe industriel de Défense » pour endormir la vigilance du monde, tentait de recueillir des signatures de citoyens de Transnistrie demandant leur annexion à la Russie. Et lorsque le gouvernement moldave a empêché Rogojine d’apporter sa pétition à Moscou, il a déclaré que la prochaine fois il se rendrait en Moldavie dans un bombardier.

Début juillet 2015, Rogojine, qui supervisait le projet transnistrien de Poutine, proposa de délivrer des passeports russes aux jeunes résidents de la « République moldave de Transnistrie » afin que, lors de futures hostilités en Moldavie, les soldats russes ne puissent pas être distingués des « séparatistes » et des « milices » moldaves, comme cela s’était produit dans l’est de l’Ukraine. Sur les 500 000 habitants que la Russie considérait comme résidents de la « République moldave de Transnistrie », de 150 000 à 200 000 personnes ont reçu des passeports.

Le même schéma avait été utilisé en Abkhazie et en Ossétie du Sud, où des passeports russes avaient été délivrés à tous ceux qui le souhaitaient, avant que ne se produise une invasion sous le prétexte de protéger les « citoyens russes » de « l’oppression des autorités géorgiennes ». Des projets de délivrance de passeports russes ont également été discutés en ce qui concerne les Russes vivant dans les États baltes.

Il ne faut pas exagérer la volonté et le désir de la population russe des anciennes Républiques soviétiques de mourir pour les ambitions impériales de Poutine. L’exemple de l’Ukraine a clairement montré que la cinquième colonne pro-russe, qui a activement demandé des « référendums » sur le statut de certaines régions d’Ukraine en mars-mai 2014, s’est calmée après que les troupes russes sont entrées dans Lougansk et Donetsk et ont tout ravagé. Le prix de la guerre devenait trop élevé même pour ces résidents pro-russes de l’Ukraine.

Le prix que Poutine imposait pour appartenir au « monde russe », était la guerre en Europe. Une telle offre ne semblait attrayante pour personne en 2014. Toutes les grandes guerres ont été déclenchées sans que l’on sache qu’elles seraient finalement appelées « guerres mondiales ». Même Hitler, lorsqu’il a attaqué la Pologne, ne savait pas qu’il déclenchait la Seconde Guerre mondiale. Il était convaincu qu’avec le pacte de non-agression germano-soviétique, la Grande-Bretagne et la France n’oseraient pas déclarer la guerre à l’Allemagne.

Poutine croit-il que l’OTAN déclenchera une guerre avec la Russie à cause d’une invasion de l’Estonie ? Poutine est-il prêt à déclencher la troisième guerre mondiale au nom du « monde russe » et de la renaissance de l’empire ? Les démocraties occidentales sont-elles prêtes à céder l’Ukraine comme la Tchécoslovaquie en 1938-1939 ? Le monde permettra-t-il une attaque contre les États baltes, comme en septembre 1939 contre la Pologne ?

En 2014, ces questions se sont avérées rhétoriques. Après le choc initial, que Poutine a interprété comme le signe que l’Europe et les États-Unis étaient prêts à donner à la Russie tous les territoires qu’elle voulait, l’Occident a commencé à résister. Personne (à part Trump) n’a parlé de reconnaître l’annexion de la Crimée et de dire que la Crimée était « une terre russe ancestrale ». Personne (à part Trump) n’a envisagé de lever les sanctions tant que la Crimée ne serait pas rendue à l’Ukraine. Les Français ont perdu de l’argent mais ont refusé de vendre des navires de guerre à la Russie. Le président Barack Obama a ajouté la Russie à la liste des principaux ennemis des États-Unis (bien qu’il se soit auparavant moqué de son adversaire à la présidence Mitt Romney pour une déclaration similaire). Le Pentagone a conduit des tests pour une nouvelle bombe atomique. L’OTAN, sous la direction d’Obama, a déployé des forces de réaction rapide en Europe. Les États baltes ont insisté pour accueillir les troupes de l’Alliance atlantique. La Finlande, pays neutre, a fait appel à des milliers de réservistes et a augmenté son budget militaire. Les Danois se sont montrés prêts à déployer les ogives nucléaires de l’OTAN sur leurs navires. La Norvège a protesté contre la visite de Rogojine. La Suède a traqué les sous-marins russes. La Moldavie, ainsi que la Pologne, la Géorgie, la Roumanie et les États-Unis, ont effectué des exercices communs, interceptant des avions russes qui s’étaient dangereusement approchés des frontières de leurs voisins plusieurs centaines de fois en 2014-2015. Personne n’allait se rendre ; Poutine l’a compris et a battu en retraite.

En entrant en Crimée en mars 2014, il signait l’arrêt de mort de l’État formé en 1991 sur les ruines de l’Union soviétique, un État qu’il a toujours détesté et qu’il n’a jamais reconnu : la Fédération de Russie. Au travers de deux guerres en Tchétchénie, d’une guerre avec la Géorgie et maintenant en Ukraine, la Russie de 1991 a fini par disparaître.

L’un des principaux problèmes de la Russie réside dans les nombreux complexes de Poutine, qui tente de prouver que son pays devrait être traité comme l’Amérique. Il est très difficile de comprendre et de définir avec des mots ce qui ne va pas dans cette approche. Il est vrai que la Russie est un grand pays et le plus riche du monde si l’on considère ses ressources naturelles. Il est vrai que ce pays a assez d’armes nucléaires pour causer des dommages irréparables à la planète entière. Mais ce pays n’a rien d’autre.

L’État mafieux que Poutine a construit, fondé sur la loyauté personnelle, l’omnipotence et l’infaillibilité des services de sécurité, n’a pas d’équivalent dans l’histoire du monde. Aucun pays n’est gouverné par une Sécurité d’État et n’entretient une telle relation de type mafieux entre le gouvernement et les entreprises. Le fondement du pouvoir dirigeant, quel que soit le nom qu’on lui donne – mafia, clan ou junte – ce sont les services spéciaux russes situés à côté du Kremlin dans le bâtiment du FSB appelé « Loubianka ». Voici leur histoire.


Prologue
De la Tchéka au FSB

Histoire d’un nom

En décembre 1917, le gouvernement bolchevique crée une organisation promise à une destinée extraordinaire. En théorie, cette organisation était utile et nécessaire au pouvoir soviétique, mais en pratique elle représentait une menace pour les bolcheviks eux-mêmes, le Parti communiste de l’Union soviétique n’a donc cessé de la rebaptiser, dans l’espoir de la contrôler et de la faire changer. Mais elle est restée la même. En voici la chronologie.

Le 7/20 décembre 1917, le Conseil des commissaires du peuple de la République soviétique de Russie émet un décret signé par Vladimir Lénine, établissant la Commission extraordinaire panrusse pour combattre la contre-révolution et le sabotage : la Tchéka. À partir d’août 1918, la structure est rebaptisée Commission extraordinaire panrusse pour combattre la contre-révolution, la spéculation, la corruption et les malversations. Le premier à en prendre la tête est Félix Dzerjinski, qui dirigera l’organisation jusqu’à sa dissolution en 1922. Une précision très importante : la Tchéka a été créée sous le Conseil des commissaires du peuple, autrement dit elle était directement subordonnée au gouvernement et à son président.

Le 6 février 1922, à l’initiative de Lénine, le Comité exécutif central panrusse de la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR) adopte un décret abolissant la Tchéka et créant la Direction politique d’État (GPU) sous l’égide du Commissariat du peuple aux affaires intérieures (NKVD) de la RSFSR. Évidemment, cela signifiait un déclassement de l’ancienne Tchéka : elle qui, auparavant, était indépendante et directement subordonnée au Conseil des commissaires du peuple, comme d’autres commissariats, fait désormais partie de l’un de ces Commissariats : le Commissariat du peuple aux Affaires intérieures. Dans le même temps, certaines de ses fonctions sont transférées au Commissariat du peuple à la Justice. Dzerjinski se retrouve cependant à la tête de la GPU et du Commissariat du peuple aux Affaires intérieures, si bien que l’on peut dire que tandis que la Tchéka-GPU est abaissée, Dzerjinski, lui, est élevé.

Le 15 novembre 1923, après la formation en décembre 1922 de l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS), le Présidium du Comité exécutif central crée la Direction politique d’État unifiée (OGPU) sous le Conseil des commissaires du peuple de l’URSS (Sovnarkom). Notons que l’OGPU, comme la Tchéka est à nouveau subordonnée directement au Sovnarkom donc à nouveau élevé en grade. Mais c’est aussi une tentative de la part du Sovnarkom de tenir l’OGPU en laisse après la destitution (ou plutôt l’élimination) de Lénine. Dzerjinski restera à la tête de l’OGPU jusqu’au 20 juillet 1926, suivi par Viatcheslav Menjinski jusqu’à sa mort, le 10 mai 1934.

Le 10 juillet 1934, conformément à un décret du Comité exécutif central de l’URSS, l’OGPU (relevant du NKVD de la RSFSR) est dissous et fusionné avec la nouvelle institution : le NKVD de l’URSS (formé à partir du NKVD de la RSFSR) en tant que Direction générale de la sécurité d’État (GUGB). Après son décès, le poste de Menjinski est supprimé et, entre le 10 mai et le 10 juillet, la GPU se retrouve sans chef. Le 10 juillet 1934, Henrik Iagoda est nommé premier Commissaire du peuple aux Affaires intérieures de l’URSS.

Le 3 février 1941, le NKVD de l’URSS est divisé en deux agences distinctes : le NKVD de l’URSS et le Commissariat du peuple de la Sécurité d’État (NKGB). Mais en juillet de la même année, le NKGB de l’URSS et le NKVD de l’URSS sont de nouveau fusionnés en un seul Commissariat du peuple aux Affaires intérieures : le NKVD. Et en avril 1943, le NKGB de l’URSS est rétabli, en plus du complexe constitué du NKVD et du NKGB qui avaient été fusionnés en juillet 1941.

Le 15 mars 1946, le NKGB est réorganisé pour devenir le ministère de la Sécurité d’État de l’URSS (MGB). Dans le même temps, tous les Commissariats du peuple sont rebaptisés ministères. Le NKVD devient le MVD.

Le 7 mars 1953, deux jours après la mort de Staline, il est décidé de fusionner le ministère de l’Intérieur de l’URSS (MVD) et le MGB de l’URSS en un seul ministère de l’Intérieur, autrement dit, on revient au schéma de juillet 1941.

Le 13 mars 1954, un an après la mort de Staline, le Comité de la Sécurité d’État sous le Conseil des ministres de l’URSS est créé. La préposition « sous » est très importante : la Sécurité d’État, qui a effrayé l’ensemble de l’establishment soviétique et du Parti pendant le règne de Staline, est désormais sous le contrôle du Conseil des ministres de l’URSS et perd son statut de ministère indépendant comme cela lui est arrivé à d’autres moments.

En 1978, la référence « sous le Conseil des ministres » est supprimée et l’agence prend le nom de KGB de l’URSS, ce qui signifie l’élévation de la Sécurité d’État dans le pays qui n’est plus soumise au Conseil des ministres.

Le 6 mai 1991, le président du Soviet suprême de la RSFSR, Boris Eltsine, et le président du KGB Vladimir Krioutchkov, signent un protocole sur la formation du Comité de la Sécurité d’État de la RSFSR (KGB - RSFSR) avec le statut de Comité d’État d’union des Républiques.

Le 26 novembre 1991, Mikhaïl Gorbatchev signe un décret prenant des dispositions temporaires pour transformer le KGB en Service de sécurité inter-Républiques. Deux jours plus tard, le 28 novembre, il signe un décret approuvant les dispositions temporaires concernant le Service de sécurité inter-Républiques. Quelques jours plus tard, le 3 décembre, Gorbatchev signe la loi sur la réorganisation des organes de la Sécurité d’État. Sur cette base, le KGB est aboli et deux services sont créés : le Service de sécurité inter-Républiques et le Service de renseignement extérieur (SVR), qui remplace la GPU.

Le 19 décembre 1991, le président Eltsine, premier président élu de la RSFSR avant la dissolution de l’URSS, signe un décret sur la création du ministère de la Sécurité et des Affaires intérieures de la RSFSR. Avec la création de ce ministère, le Service de sécurité inter-Républiques, créé par Gorbatchev se trouve aboli. Toutefois, le 14 janvier 1992, peu après la dissolution officielle de l’URSS, la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie{2} déclare le décret inconstitutionnel et le révoque.

Pendant la période 1992-1993, les organes de la Sécurité d’État de la Fédération de Russie font partie du ministère de la Sécurité (MB) de la Fédération de Russie. Le 21 décembre 1993, Eltsine signe un décret abolissant le MB et crée le Service fédéral de contre-espionnage (FSK) de la Fédération de Russie. Cette agence est d’abord dirigée par, Nikolaï Golouchko, puis par Sergueï Stepachine.

Le 3 avril 1995, Eltsine signe une loi sur le Service fédéral de sécurité de la Fédération de Russie, en vertu de laquelle le FSB devient le successeur légal du FSK.

Depuis que la capitale de la Russie soviétique a été déplacée de Saint-Pétersbourg à Moscou en 1918, les services de sécurité ont toujours occupé le même bâtiment au cœur de la ville, dans la rue Loubianka. C’est ainsi que le bâtiment a été surnommé. Après le Kremlin, il s’est avéré être le deuxième bâtiment le plus important de cet immense État. Peut-être même le plus important.

P.-S. : Si vous, cher lecteur, vous retrouvez confus et incapable de suivre les différentes incarnations et hiérarchies politiques décrites ci-dessus, faites-nous confiance, c’est tout aussi confus en russe qu’en français. On ne peut que supposer que cela a été fait, en partie, dans l’intention de rendre pratiquement impossible toute tentative de comprendre avec précision les métamorphoses successives de ce qui peut être décrit en gros comme la Sécurité d’État de l’URSS et de la Russie au cours des 100 dernières années.


Première partie

La lutte pour le pouvoir des services de sécurité en Union soviétique


I
La formation du gouvernement soviétique et le problème de la paix de Brest-Litovsk

Avant de commencer à narrer les événements qui se sont déroulés au siècle dernier, nous devons dire quelques mots sur l’historiographie : pas un seul livre sur l’histoire soviétique, parmi ceux qui ont été publiés en URSS jusqu’aux environs de 1989, des millions et des millions de volumes, ne contient une once de vérité. Le seul objectif était de falsifier l’histoire de la Russie du XXe siècle et de la présenter au lecteur sous un jour totalement faux, avec des strates de faussetés qui se superposaient : l’ère de Staline, l’ère de Khrouchtchev, l’ère de Brejnev, etc. En d’autres termes, les historiens soviétiques n’ont aucun rapport avec la réalité.

En 1989, la situation a commencé à changer et, au fil du temps, de nombreux ouvrages historiques sérieux ont été publiés en Russie. Mais, d’un point de vue quantitatif et psychologique, ces ouvrages n’ont pas été en mesure de faire disparaître les mensonges multicouches de l’esprit de la population et de redresser la situation. D’autant que, très vite, l’envie de « vouloir tout savoir » a été remplacée, en Russie, par la lassitude créée par l’empilement des informations et la certitude que « nous savons déjà tout ». Par conséquent, beaucoup de ce que le lecteur apprendra dans ce livre lui paraîtra nouveau et surprenant.

La Commission extraordinaire panrusse, formée par Dzerjinski sur l’insistance de Lénine le 20 décembre 1917, a été le premier service secret, au sens moderne du terme, que nous connaissions. C’est la raison pour laquelle le monument à la mémoire de Dzerjinski s’est dressé pendant plusieurs décennies en plein centre de Moscou, en face du bâtiment de la Loubianka. Pour la même raison, des portraits et des bustes de Dzerjinski, produits en masse, décoraient et décorent encore les bureaux de tous les officiers des services secrets soviétiques et russes. Même l’actuel président, Vladimir Poutine, a un buste de Dzerjinski sur son bureau. Mais ce n’est pas parce que Dzerjinski était le premier président de la Tchéka que lui reviennent ces honneurs. C’est parce qu’il a été le premier à réaliser le potentiel et l’importance de la Sécurité d’État en tant qu’outil pour prendre le pouvoir, et au lieu de s’incliner devant le Sovnarkom et Lénine, il a engagé une féroce bataille contre eux, qu’il a finalement gagnée. Mais commençons par le commencement...

Le pouvoir soviétique avait besoin de la Tchéka : son but n’étant pas de rivaliser avec ses adversaires politiques mais de les détruire. Et ce ne sont pas les contre-révolutionnaires qui représentaient le principal danger pour Lénine, mais ses camarades, ses alliés d’hier dans le mouvement révolutionnaire. Lénine a créé le service spécial de Dzerjinski principalement pour combattre ses compagnons révolutionnaires : les Démocrates constitutionnels, les Cadets, les mencheviks, les membres du Parti socialiste révolutionnaire (SR), les SR de gauche, les anarchistes. Ce n’est pas par hasard que Lénine a placé Dzerjinski, un extrémiste, même selon les normes bolcheviques, à la tête de l’organisation. Il savait que Dzerjinski, à qui le surnom de « Félix de fer » – un surnom que seuls les membres du service de sécurité pouvaient considérer comme flatteur – finit par coller, pourrait tuer sans hésiter.

Dans le vaste océan du mouvement révolutionnaire russe, les bolcheviks étaient un tout petit groupe extrémiste construit sur les mêmes principes que la mafia italienne, fondé sur la loyauté personnelle envers le leader (Lénine) et sur des liens familiaux, des familles entières se trouvant impliquées dans la vie du Parti. L’organisation bolchevique avait deux ailes : une aile émigrée et une aile russe. La clandestinité russe était composée en grande partie de militants et d’« ex » (ceux qui étaient impliqués dans les « expropriations »), et se trouvait donc dans les prisons. Cela aussi rappelle le quotidien de la mafia, où certains membres sont emprisonnés pour des crimes qu’ils ont commis pendant que d’autres continuent à les commettre.

Cette petite structure mafieuse ne pouvait pas espérer prendre le pouvoir dans une Russie paysanne, où il n’y avait pratiquement pas de prolétariat. À tout le moins si vous adhérez à la théorie de Karl Marx et si vous suivez les règles appliquées par le mouvement révolutionnaire. Mais que se passerait-il si vous oubliez la théorie et abandonnez les règles ? Que se passerait-il si vous preniez le pouvoir en divisant un ennemi initialement monolithique, en dressant les groupes les uns contre les autres ?

Même dans ce cas, on ne pourrait agir seul. Or, au cours des fatidiques journées révolutionnaires, le peu scrupuleux Lénine va trouver un allié très important en la personne de Léon Trotski, complexé par le fait de n’avoir jamais été bolchevik et très affecté par cela depuis le printemps 1917. Aussi lorsque le bolchevik Lénine propose à Trotski, président du Soviet de Petrograd, de former un bloc politique et de diriger conjointement le futur gouvernement (alors appelé Soviet des commissaires du peuple), il accepte immédiatement. Maintenant, ils sont deux contre tous les autres.

L’autorité irrésistible de Lénine au sein du Parti bolchevique est l’une des nombreuses légendes sans fondement de l’historiographie soviétique. Le Comité central du Parti bolchevique lui-même, qui a ignoré les directives de Lénine avant octobre ; le Soviet de Petrograd, dirigé par Trotski, à la tête de sa propre faction, entre bolcheviks et mencheviks, l’organisation « interdistrict », un rival évident pour la place de Lénine dans la révolution ; le deuxième Congrès panrusse des Soviets, qui a réuni, en octobre 1917 à Petrograd, une assemblée de divers partis socialistes dont les bolcheviks n’étaient ni le plus large ni le plus important : aucune de ces institutions ne considère Lénine comme leur chef et leur leader ; aucun de ces éléments constitutifs du soulèvement armé d’octobre à Petrograd n’a l’intention de se soumettre à sa volonté. Lénine s’est toujours imposé, et Lénine a toujours été entravé.

Au cours de la première année de la révolution russe, Lénine et les bolcheviks n’ont pas eu beaucoup d’options. Ils pouvaient soit céder le pouvoir aux partis socialistes, soit détruire ces partis en instaurant une dictature à parti unique. Les bolcheviks ont retenu la seconde option. Savoir si ce choix était libre ou forcé est une question purement académique. Ce qui se joue derrière tout cela, c’est le désir obstiné de Lénine de conserver le pouvoir pour imposer son programme politique. Au fil du temps, ses adversaires et ses partenaires comprendront que Lénine ne quittera jamais le pouvoir, parce que c’est la seule chose qui lui importe vraiment. Étant donné que seul le parti bolchevique est prêt à reconnaître l’autorité de Lénine, et encore avec des réserves, ce dernier se trouve engagé, dès les premières heures de la révolution, dans la voie de la répression menée par le Comité de sécurité d’État (Tchéka), créé et dirigé par Félix Dzerjinski, l’un des organisateurs du Secrétariat du Comité central du Parti. Par conséquent, à la fin de l’année 1917, le Secrétariat, dont fait partie Iakov Sverdlov, un autre membre éminent du parti bolchevique – qui a été placé à la tête du Comité exécutif central panrusse – contrôle à la fois le Comité exécutif central (par l’intermédiaire de Sverdlov) et la Sécurité d’État (par l’intermédiaire de Dzerjinski). Le seul organe échappant au contrôle du Secrétariat est le Sovnarkom, commandé par Lénine. Il n’est pas surprenant que ce soit avec lui que Dzerjinski et Sverdlov aient engagé une lutte mortelle.

Puisqu’avant 1917, l’Allemagne semblait être le leader du mouvement révolutionnaire, avec le Parti social-démocrate le plus fort du monde et un grand prolétariat (classe ouvrière), l’hypothèse d’une révolution mondiale supposait naturellement que cette révolution ait lieu dans le pays de Karl Marx. La révolution ne devait pas nécessairement commencer là, mais sa victoire en Allemagne était, de l’avis de tous, une condition préalable à son succès. Le dogme social-démocrate de ces années-là ne permettait aucune autre interprétation de la révolution mondiale. Et Lénine n’envisageait pas, jusqu’en février 1917, de rôle plus important pour lui-même que celui de leader de l’aile extrémiste du mouvement social-démocrate russe, évidemment secondaire et subordonné au mouvement communiste en Allemagne.

Après la révolution d’octobre 1917, cette question théorique dut être abordée d’un point de vue pratique. Qu’est-ce qui est le plus important ? Maintenir à tout prix le pouvoir soviétique en Russie, où la révolution a déjà eu lieu, ou essayer d’organiser une révolution en Allemagne, même au prix de la chute du pouvoir soviétique ? En 1918, la réponse à cette question n’était pas aussi tranchée qu’elle pourrait le paraître aujourd’hui.

Le consensus général des dirigeants socialistes en Europe était que le socialisme ne pouvait être construit et le pouvoir ne pouvait être maintenu pendant une longue période dans une Russie arriérée sans l’aide de la révolution socialiste européenne, ne serait-ce que parce que (c’est ce que pensaient les communistes) l’encerclement capitaliste aurait pour objectif de renverser un gouvernement socialiste en Russie. De sorte que l’on considérait la révolution en Allemagne comme le seul moyen pour le gouvernement soviétique de conserver le pouvoir.

Lénine pensait le contraire. En octobre 1917, après être sorti de l’oubli suisse pour entrer en Russie et y avoir rapidement pris le pouvoir, il avait montré à ses nombreux adversaires combien ils avaient sous-estimé cet homme singulier, chef d’une petite secte extrémiste. Le bolchevisme n’a pas seulement pris le pouvoir en Russie, il a aussi créé un tremplin pour la progression de la révolution mondiale et l’organisation du bouleversement communiste dans l’Allemagne même dont tout le monde supposait que dépendrait la victoire finale du socialisme dans le monde. Pour Lénine, la révolution allemande était reléguée au second plan par rapport à la révolution russe déjà victorieuse. Plus encore : il n’était pas pressé de voir la révolution s’imposer en Allemagne, car dans ce cas, le centre de gravité du monde communiste se déplacerait vers l’ouest industriel, et Lénine resterait à la tête du gouvernement d’un pays « arriéré », « non développé » et « inculte », qui n’intéresserait plus personne.

C’est dans ce contexte que Lénine insiste pour signer, le 3 mars 1918, le traité de paix de Brest-Litovsk aux conditions allemandes, et ce contre la volonté de tout le Parti. Pour parvenir à ses fins il consent, pour la première et dernière fois, à la formation d’une faction socialiste révolutionnaire de gauche – qui prône une rupture de la paix avec l’Allemagne et une guerre révolutionnaire immédiate contre l’impérialisme européen – au sein du parti bolchevik. Parmi les leaders des communistes de gauche on trouve Dzerjinski, président de la Tchéka.

Sous la pression de Lénine, le Comité central accepte également d’échanger des ambassadeurs avec « l’Allemagne impérialiste ». Aujourd’hui, cette démarche semblerait ordinaire. Cependant, en avril 1918, alors que la révolution allemande peut éclater à tout moment, la reconnaissance officielle des « Hohenzollern » par le gouvernement soviétique – qui n’est nullement justifiée par la nécessité de préserver le « répit » de Lénine – constituait du point de vue des intérêts de la révolution allemande (et mondiale), non seulement une erreur mais un crime.

Les Allemands nomment le comte Mirbach – qui a déjà passé quelques semaines à Petrograd et connaît bien la situation – comme ambassadeur auprès de la RSFSR. Mirbach arrive à Moscou le 23 avril. L’ambassade est logée dans un hôtel particulier à deux étages qui appartient à la veuve du marchand de sucre et conseiller collégial von Berg (aujourd’hui 5, rue Vesnin). La visite de l’ambassadeur coïncide avec le coup d’État en Ukraine{3}, l’occupation de la Finlande par les troupes allemandes et leur avancée progressive à l’est de la ligne délimitée par le traité de Brest-Litovsk.

Évidemment, le gouvernement soviétique fait part à Mirbach de son mécontentement lors de la présentation des lettres de créance, le 26 avril. La cérémonie se déroule dans une atmosphère simple et froide. À la fin, Sverdlov n’invite pas Mirbach à s’asseoir ni ne l’honore d’une conversation privée. Le 16 mai, lors d’une rencontre avec l’ambassadeur d’Allemagne au Kremlin, Lénine admet que le nombre de ses opposants augmente et que la situation dans le pays est plus grave qu’elle ne l’était un mois auparavant. Il souligne également que la composition du camp adverse a récemment changé. Auparavant, il s’agissait de représentants des partis de droite, maintenant, il a des adversaires dans son propre camp, où une aile gauche s’est formée. L’argument principal de cette opposition est que la paix de Brest-Litovsk, que Lénine est toujours prêt à défendre, est une erreur. Or, de plus en plus de territoires russes tombent sous occupation allemande ; aucune paix avec la Finlande n’a encore été ratifiée, ni avec l’Ukraine ; la famine se répand. La paix réelle, fait remarquer Lénine, est loin d’être acquise, tandis qu’un certain nombre d’événements récents confirment la justesse des arguments avancés par l’opposition de gauche.

Rendant compte de sa conversation avec Lénine à Berlin, Mirbach note que celui-ci ne l’a pas menacé d’une éventuelle réorientation de la politique soviétique vers l’Entente. Il a simplement souligné que sa position personnelle au sein du Parti et du gouvernement, était extrêmement précaire. Il espérait apparemment persuader l’ambassadeur allemand qu’il fallait s’accorder sur les concessions ; sans cela, avec ou sans Lénine, le gouvernement soviétique serait obligé d’abandonner la politique de répit du fait de la pression de la gauche.

Le rapport de Mirbach sur sa conversation avec Lénine est littéralement le seul document dont nous ayons connaissance qui contienne la reconnaissance par Lénine de l’échec de la politique de Brest-Litovsk. Le traité de paix de Brest-Litovsk n’a apporté ni la paix convoitée ni le « répit » promis par Lénine. Du point de vue des dirigeants allemands, l’accord est un stratagème militaire qui doit servir à renforcer le front occidental. Au vrai, la détérioration de la situation de l’Allemagne à l’Ouest a accru ses appétits à l’Est. D’ailleurs, les hostilités n’ont pas cessé un seul jour à l’Est. L’Allemagne lance de plus en plus d’ultimatums, occupe des régions et des villes entières à l’est de la frontière établie par le traité de Brest-Litovsk, uniquement parce que la nécessité militaire l’exige. Les pires craintes de la plupart des militants du Parti sont justifiées. Le pouvoir soviétique est au bord du gouffre. La crédibilité de Lénine s’effrite.

Dès la signature du traité de paix de Brest-Litovsk, Sverdlov commence son ascension, arrachant le leadership du Parti et du gouvernement à Lénine. Du fait de la démission des membres du Parti socialiste révolutionnaire de gauche (PLSR) et d’une partie des communistes de gauche, en signe de protestation contre la signature de la paix, le Sovnarkom met à l’ordre du jour le 18 mars la question d’une « crise ministérielle générale ». Sverdlov, qui n’est pas formellement membre du Conseil des commissaires du peuple mais qui prend progressivement les fonctions de Lénine non seulement au sein du Parti mais aussi au sein du gouvernement fait une déclaration à ce sujet.

En mars et avril, Sverdlov est occupé à coordonner la coopération entre les différentes factions politiques. En mai-juin, il prend en charge tout le travail du Parti et la fonction de « Secrétaire général » ; il est nommé par le Comité central comme co-rapporteur de Lénine, autrement dit il exerce le rôle de Commissaire du Parti. C’est Sverdlov qui, à la place de Lénine, lit les « Thèses du Comité central sur la situation politique actuelle » à la conférence générale du Parti, à Moscou le 13 mai. Dans le procès-verbal de la réunion du Comité central du 18 mai, Sverdlov figure en tête de la liste des personnes présentes. La réunion du Comité central du 19 mai est un triomphe complet pour Sverdlov. Il est chargé d’absolument toutes les affaires du Parti, comme le montrent les procès-verbaux du Comité central, publiés pour la première fois en avril 1989. Lors de cette réunion, Lénine ne se voit affecter qu’une seule tâche, que l’on peut difficilement qualifier d’importante : « Obtenir du Conseil des commissaires du peuple l’autorisation pour le camarade Iouri Steklov de prendre part au travail du Parti. Iouri Steklov y sera présent. »

Il n’est pas possible de suivre la montée en puissance de Sverdlov (et le déclin de l’autorité de Lénine) à travers les travaux du Comité central, puisque les procès-verbaux pour la période du 19 mai au 16 septembre 1918 n’ont pas été retrouvés. De toute évidence, les nombreux protocoles du Comité central de l’époque « n’ont pas survécu », précisément parce qu’ils présentaient Lénine sous un jour extrêmement défavorable.

En mai 1918, le Secrétariat du Comité central (c’est-à-dire Sverdlov) lance, contre la volonté de Lénine, une campagne intensive d’activités subversives anti-allemandes en Ukraine. Le 3 mai, le Comité central du Parti bolchevique adopte deux résolutions sur la création d’un Parti communiste ukrainien afin d’affaiblir la puissance militaire allemande et de préparer un coup d’État communiste en Ukraine. Les textes de ces résolutions ne figurent pas dans le procès-verbal de la réunion du Comité central, et ce pour une bonne raison. L’une de ces résolutions, celle portant sur la séparation du Parti communiste ukrainien d’avec le Parti communiste russe pour former un Parti indépendant, devait être publiée. La seconde en revanche disait que le Parti communiste ukrainien faisait partie intégrante du Parti communiste russe. En déclarant publiquement l’indépendance du Parti communiste ukrainien, le Comité central se déchargeait de toute responsabilité formelle pour les activités subversives auxquelles les bolcheviks se préparaient dans l’Ukraine occupée par les Allemands. Les actes anti-allemands pouvaient désormais être menés pratiquement ouvertement, sans risque de compliquer les médiocres relations soviéto-allemandes ou soviéto-ukrainiennes. Les protestations allemandes reçues à ce sujet sont ainsi rejetées par le Commissaire du peuple aux Affaires étrangères Gueorgui Tchitcherine au motif que les bolcheviks de Russie n’ont rien à voir avec les bolcheviks ukrainiens. Cependant, la deuxième résolution reste en réserve, rappelant aux bolcheviks ukrainiens qu’ils ne sont pas un Parti indépendant mais qu’ils sont subordonnés au Comité central unique du Parti communiste russe.

À l’été 1918, après l’échec de la grande offensive allemande sur le front occidental et le débarquement des troupes américaines en France, l’inéluctabilité de la défaite allemande dans la guerre mondiale se profile. Pour autant la position de Lénine ne s’améliore pas. Le 25 juin, dans une lettre à Richard von Kühlmann, Mirbach tire un trait sur la période bolchevique en Russie, soulignant qu’« après deux mois d’observation attentive », il ne peut plus « faire un diagnostic favorable du bolchevisme. Nous sommes certainement au chevet d’un homme dangereusement malade, dont l’état peut parfois s’améliorer, mais qui est condamné », écrit Mirbach, qui propose de combler le « vide nouvellement créé » par de nouveaux « organes gouvernementaux, que nous tiendrons prêts et qui seront entièrement à notre service ».

Bien entendu, ce qui se passait à l’ambassade d’Allemagne n’échappait pas à la Sécurité d’État. À l’époque où Mirbach envoyait ses propositions à Berlin sur la nécessité de modifier la politique orientale allemande, la Tchéka, dirigée par le communiste de gauche Dzerjinski, créait un département « chargé de surveiller la sécurité de l’ambassade et les éventuelles activités criminelles de l’ambassade ». Le futur assassin de l’ambassadeur allemand, le social-révolutionnaire de gauche, Iakov Grigorievitch Bloumkine, un jeune homme de 19 à 20 ans, est nommé à la tête de ce département.

Il convient de noter que le personnel de l’ambassade d’Allemagne vivait depuis longtemps dans la crainte des événements. Le 4 juin, Kurt Ritzler, conseiller de la mission allemande à Moscou décrit, dans un message saisissant d’émotion adressé à Berlin, l’avenir sous les couleurs les plus noires :


Ces deux dernières semaines, la situation s’est fortement dégradée. La famine s’abat mais elle est étouffée par la terreur. Le poing bolchevique écrase tout. Les gens sont tranquillement abattus par centaines. Tout cela n’est pas si grave en soi, mais il ne fait aucun doute que les ressources matérielles grâce auxquelles les bolcheviks assoient leur pouvoir s’épuisent. Les réserves de carburant pour les véhicules s’épuisent, et même les soldats lettons assis dans les camions ne sont plus fiables – sans parler des ouvriers et des paysans. Les bolcheviks sont terriblement nerveux. Ils sentent probablement que la fin approche, et les rats commencent à abandonner le navire en perdition. [...] Karakhan [Commissaire adjoint du peuple aux Affaires étrangères] a préparé l’original du traité de Brest dans son bureau. Il a l’intention d’emporter le document en Amérique et de le vendre, avec la signature de l’empereur, au plus offrant.

Personne n’est en mesure de prédire comment ils [les bolcheviks] feront face à leur fin, et leur agonie peut durer encore plusieurs semaines. Ils essaieront peut-être de fuir vers Nijni [Novgorod] ou Ekaterinbourg. Peut-être vont-ils se vautrer dans leur propre sang par désespoir, ou peut-être vont-ils nous inviter à partir afin de déchirer le traité de Brest-Litovsk – qu’ils appellent un « répit » – et avec lui leur compromis avec les impérialismes, sauvant ainsi leur conscience révolutionnaire. [...] Les actions de ces gens sont totalement imprévisibles, surtout dans leur état de désespoir. En outre, ils en sont venus à croire à nouveau que la « dictature militaire » en Allemagne, de plus en plus exposée, suscite une énorme résistance, notamment en progressant davantage vers l’est, et que cela doit conduire à une révolution. [...] Veuillez m’excuser pour cette digression lyrique sur un état de chaos qui, même vu d’ici est impénétrable{4}.



Conduit dans l’impasse par Lénine, réduit à l’état de crise, divisé et affaibli, le Parti bolchevik ne peut que s’accrocher à la perche que Trotski lui tend en mars 1918 : « Quels que soient nos efforts et notre tactique, seule une révolution européenne peut nous sauver au sens plein du terme{5}. » Il n’était probablement pas moins risqué de reprendre la guerre à l’été 1918 que de la poursuivre en mars. Mais en juin, les bolcheviks n’ont plus le choix. La politique de « répit » de Lénine n’a pas donné de résultats positifs. Peu importe, en juin, que Lénine ait eu raison en mars. Au cours des trois mois de « répit » la révolution a perdu sa dynamique. L’agonie et le désespoir du régime bolchevique ont atteint leur point culminant. On peut même lui donner une date : le 6 juillet 1918, lorsque deux officiers de la Sécurité d’État soviétique : Bloumkine et Andreïev, qui sont venus avec le mandat de Dzerjinski et de son adjoint Ivan Ksenofontov au manoir de l’ambassade d’Allemagne et ont exigé de rencontrer l’ambassadeur Wilhelm von Mirbach pour une question extrêmement importante. C’est là, à ce moment-là, que le gouvernement bolchevique a été sauvé, et avec lui, par une ironie du sort encore plus grande, le « répit » de Lénine.


II
La conspiration de Dzerjinski et l’auto-promotion de Sverdlov

La conspiration de juillet 1918 est probablement l’une des plus complexes de l’époque. Pour le dire autrement, les 6 et 7 juillet 1918, plusieurs conspirations ont eu lieu en même temps.

Tout d’abord, il y a celle de Dzerjinski contre Lénine : le meurtre de l’ambassadeur allemand, le comte Mirbach, par des membres de la Tchéka, Bloumkine et Andreïev, le 6 juillet, devait pousser les Allemands à rompre la paix de Brest-Litovsk (si l’on parle de la réaction allemande), provoquer l’annonce par le gouvernement soviétique d’une guerre révolutionnaire contre l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie (si l’on parle de la réaction bolchevique) et entraîner la destitution de Lénine, responsable d’une politique ayant échoué, de son poste de président du Conseil des commissaires du peuple (si l’on parle des conséquences du complot pour Lénine personnellement).

La deuxième conspiration visait l’arrestation par les bolcheviks de membres du Comité central du PLSR et de la faction des révolutionnaires socialistes de gauche présente lors du Cinquième congrès des soviets qui se tenait à l’époque au théâtre Bolchoï à Moscou. Cette opération aboutira à l’instauration de facto d’une dictature à Parti unique en Russie soviétique le 7 juillet 1918.

La troisième consistait dans la tentative d’assassinat du consul allemand à Petrograd. Pour mener à bien cette attaque terroriste, deux militants, « Mikhaïl » (M. A. Bogdanov), et « Baron » (E. N. Malm), avaient été envoyés à Petrograd bien avant le 6 juillet. Mais comme le consul allemand n’a pas été tué, nous savons très peu de choses sur le déroulement de cette opération.

Pour mieux comprendre les événements complexes des 6 et 7 juillet 1918, ayons en tête le schéma suivant : chaque fois que deux membres des services de sécurité soviétiques accomplissent une tâche qui leur a été confiée par leurs supérieurs, le Kremlin s’engage dans une opération massive pour limiter les dégâts potentiels, notamment en lançant dans la presse un nombre sans précédent de fausses théories qui n’ont aucun rapport avec la réalité et les événements qui se sont produits, en empilant les fausses versions les unes sur les autres, en semant la confusion dans la population qui, au final, ne sait pas comment réagir. Il en a été ainsi, par exemple, après l’empoisonnement d’Alexandre Litvinenko à Londres le 1er novembre 2006 par deux membres des services de sécurité russes. Ce fut le cas après la tentative d’empoisonnement de Sergueï Skripal à Salisbury le 4 mars 2018 par deux membres des services secrets. Pareillement après l’empoisonnement d’Alexeï Navalny le 20 août 2020. Et de même après l’assassinat du comte Mirbach à Moscou le 6 juillet 1918. Rien n’a changé en cent ans.

C’est pourquoi nous n’irons pas nous noyer dans les nombreuses fausses versions qui ont nourri la presse depuis le 6 juillet 1918, sous forme d’articles, de déclarations, de témoignages, de comptes rendus de procès et de livres, nous allons simplement dire ce qui s’est réellement passé.

Dzerjinski, président de la Tchéka, communiste de gauche et farouche opposant au traité de paix de Brest-Litovsk, se rend compte que Lénine a conduit la révolution dans une impasse. En tant que membre du Comité central et en tant que président de la Sécurité d’État, il prend des mesures pour changer la politique étrangère du gouvernement soviétique afin de sauver la révolution, russe et mondiale.

Dzerjinski commence à préparer l’opération bien à l’avance. Sur ses instructions (ce qui est très important), et avec sa connaissance et son consentement, au début du mois de juin 1918, Bloumkine, membre du personnel de la Tchéka, ouvre un dossier sur le « neveu de l’ambassadeur allemand » : Robert Mirbach. En d’autres termes, au début du mois de juin, Dzerjinski a déjà décidé de faire tuer l’ambassadeur allemand afin de rompre le traité de Brest-Litovsk et de déclencher une guerre révolutionnaire contre l’Allemagne. Précisons que Dzerjinski est un révolutionnaire polonais de naissance, que sa famille vit à l’étranger et que la révolution en Allemagne et en Pologne l’intéresse bien plus que la révolution en Russie, un pays qui n’est pas le sien. Quoi qu’il en soit, tout comme Poutine nie aujourd’hui son implication ou sa participation aux opérations des services secrets russes, en juillet 1918 (après le meurtre de Mirbach), Dzerjinski niera avoir eu connaissance de la planification de l’assassinat.

Dans le même temps, au début du mois de juin 1918, Bloumkine est intégré à la Tchéka et on crée pour lui le poste de chef du Département de contre-espionnage pour lutter contre l’espionnage de l’ambassade allemande. Comme Martin Lacis l’a révélé plus tard : « Bloumkine manifestait un grand désir d’étendre le Département » pour combattre l’espionnage et « a plus d’une fois soumis des projets à la commission [de la Tchéka]. » Cependant, la seule « affaire » dans laquelle Bloumkine est réellement impliqué est l’« affaire Mirbach Autriche » et, selon des preuves fournies ultérieurement par des témoins de la Tchéka, Bloumkine « s’est pleinement impliqué dans cette affaire » et a passé « des nuits entières à interroger des témoins{6} ».

C’était l’opportunité, pour un jeune tchékiste, de montrer de quoi il est capable. L’affaire s’avéra loin d’être anodine. Selon les déclarations des tchékistes, Robert Mirbach avait servi dans le 37e régiment d’infanterie de l’armée autrichienne, avait été emprisonné en Russie, interné dans un camp, et finalement libéré après la ratification du traité de paix de Brest-Litovsk. En attendant son retour dans sa patrie, il louait une chambre dans un hôtel de Moscou. Il y vivait lorsqu’au début du mois de juin 1918, lorsque l’actrice suédoise Landström, qui y logeait aussi, se suicidait de manière inattendue. Il est difficile de dire si le suicide est un coup monté par les tchékistes ou non. En tout cas, la Tchéka déclare que Landström s’est suicidée en raison de ses activités contre-révolutionnaires et arrête tous les habitants de l’hôtel. Parmi eux, dit-on, se trouvait le « neveu de l’ambassadeur allemand », Robert Mirbach.

Les actions ultérieures des tchékistes, et en premier lieu de Bloumkine, ont été particulièrement ingénieuses. La Tchéka informe immédiatement le consulat danois, représentant les intérêts de l’Autriche-Hongrie en Russie de l’arrestation de Robert Mirbach. Le 15 juin, le consulat danois entame des négociations avec la Tchéka « dans l’affaire de l’officier de l’armée autrichienne arrêté, le comte Mirbach ». Au cours de ces négociations, les tchékistes suggèrent au représentant consulaire que Robert Mirbach pourrait être apparenté à l’ambassadeur allemand. Le 17 juin, un jour après le début des négociations, le consul danois remet aux tchékistes le document qu’ils attendaient et sur lequel ils comptaient : « Le Consulat général royal du Danemark informe par la présente la Commission extraordinaire panrusse que l’officier de l’armée austro-hongroise arrêté, le comte Robert Mirbach, selon une communication écrite de la mission diplomatique allemande à Moscou adressée au Consulat général du Danemark, est en fait un membre d’une famille apparentée à l’ambassadeur allemand, le comte Mirbach, installé en Autriche{7}. »

Le premier document du consulat danois étant daté du 15 juin et le second du 17 juin, il est correct de supposer que la réponse écrite de l’ambassade d’Allemagne à la demande danoise a été donnée le 16, après réception de la demande danoise, et qu’elle poursuivait des objectifs simplement humains. L’ambassade d’Allemagne avait décidé de considérer le « comte Robert Mirbach », jusqu’alors inconnu, comme un parent éloigné de l’ambassadeur allemand dans l’espoir d’alléger le sort du malheureux officier autrichien et de le faire libérer immédiatement, d’autant que les accusations portées contre lui semblaient sans consistance aux yeux de Ritzler, un employé de l’ambassade d’Allemagne à Moscou. L’implication de l’ambassadeur allemand dans le cas de son « neveu » s’est apparemment limitée à l’autorisation qu’il a donnée d’inclure Robert Mirbach dans ses parents éloignés. L’ambassadeur Mirbach ne connaissait pas son homonyme et ne l’avait jamais rencontré.

L’ambassade d’Allemagne oublie rapidement l’affaire, considérant que l’incident est clos. À l’ambassade du Danemark, on attend la libération de Robert Mirbach. Mais plus d’une semaine s’écoule, et il n’est toujours pas libéré. Le 26 juin, le consul général du Danemark, Gaksthausen, demande officiellement à la Tchéka « de libérer le prisonnier de guerre, le comte autrichien Mirbach, le consulat garantissant que ledit comte Mirbach se présentera à la Commission extraordinaire à sa première demande, avant que l’enquête [sur l’affaire Landström] ne soit terminée ».

La demande de Gaksthausen n’est pas satisfaite. Robert Mirbach n’est pas libéré. Et ce n’est pas un accident : l’« affaire du neveu de l’ambassadeur » allait servir de base au dossier monté contre l’ambassade d’Allemagne et l’ambassadeur lui-même. La principale preuve entre les mains de Bloumkine est un document signé (librement ou sous la contrainte) par Robert Mirbach, arrêté : « Moi, soussigné, citoyen hongrois, officier prisonnier de guerre de l’armée autrichienne, Robert Mirbach, je m’engage volontairement et de mon plein gré » à rapporter à la Tchéka « des informations secrètes sur l’Allemagne et l’ambassade allemande en Russie{8} ». Le document est un faux grossier. Il est écrit à la main en russe. L’« engagement » lui-même a été rédigé par une main, le post-scriptum et la signature en russe et en allemand par une autre. Il est tout à fait possible que Robert Mirbach n’ait pas vu, lu ou signé ce document Le texte signé de l’« engagement » en allemand n’existe pas, du moins personne ne l’a vu ou produit. Lorsque ce document a été publié pour la première fois en 1920{9}, une autre falsification a été réalisée : la mention « ressortissant allemand » a été délibérément imprimée à la place de « ressortissant hongrois » pour établir un lien plus clair entre Robert Mirbach et l’ambassadeur allemand, ce qui n’existait pas en réalité.

Tout cela inquiète les Allemands. L’ambassadeur nie désormais tout lien avec Robert Mirbach et considère la fabrication de cette « affaire » comme une provocation. Le ministère allemand des Affaires étrangères est informé de l’agitation des tchékistes à propos de l’ambassade et de l’affaire. À la mi-juin, l’ambassade informe officiellement Lev Karakhan, et par son intermédiaire Dzerjinski, qu’elle possède des informations sur une tentative d’attentat contre le personnel de l’ambassade allemande. Le 28 juin, Ritzler donne à Karakhan de nouveaux éléments sur le sujet.

Mais Dzerjinski n’est intéressé que par les noms des informateurs de l’ambassade et le président de la Tchéka répond aux Allemands que, sans connaître leurs noms, il ne peut pas les aider à prévenir une tentative d’assassinat. Les Allemands acceptent alors de rencontrer Dzerjinski à l’hôtel Metropol et amènent à la réunion un de leurs informateurs qui confirme à Dzerjinski que, selon les informations dont il dispose, une tentative d’assassinat est prévue pour les 5 et 6 juillet et que des membres de la Tchéka sont impliqués dans l’opération.

Le matin du 6 juillet, peu avant l’assassinat de Mirbach, Ritzler vient une nouvelle fois rencontrer Karakhan pour se plaindre que des informations parviennent de toutes parts à l’ambassade concernant l’assassinat imminent de l’ambassadeur. Karakhan répond qu’il rapportera tout à la Tchéka et à Dzerjinski. Et, de fait, les employés de Dzerjinski, Bloumkine et Andreïev, arrivent à l’ambassade à 14 h 15. Ils ont avec eux un mandat signé par Dzerjinski et Ksenofontov et scellé par la Tchéka, autorisant Bloumkine et Andreïev à rencontrer l’ambassadeur pour discuter de son cas. Le document indique :


La Commission extraordinaire panrusse autorise son membre Iakov Bloumkine et le représentant du Tribunal révolutionnaire, Nikolaï Andreïev, à entamer des négociations avec M. l’Ambassadeur d’Allemagne auprès de la République russe concernant une affaire qui concerne directement M. l’Ambassadeur. Président de la Commission extraordinaire panrusse : F. Dzerjinski. Secrétaire : Ksenofontov{10}.



Ritzler et le lieutenant Leonhart Müller, l’interprète de l’ambassade, pour qui l’arrivée de Bloumkine et Andreïev fait suite à la conversation du matin entre Ritzler et Karakhan, sortent pour parler au personnel de la Tchéka.

Tous les quatre entrent dans la salle de réception et s’assoient autour de la grande table en marbre. Bloumkine dit à Ritzler qu’il doit parler à Mirbach des affaires personnelles de l’ambassadeur et, se référant à une injonction stricte de Dzerjinski, insiste pour avoir une conversation personnelle avec le comte. Ce dernier, non sans hésitation, se présente aux visiteurs.

Bloumkine dit à Mirbach qu’il est venu discuter du cas Robert Mirbach, qui est impliqué dans une « affaire d’espionnage ». Pour le confirmer, Bloumkine produit des documents. Mirbach répond qu’il n’a « rien en commun avec l’officier en question » et que « l’affaire lui est absolument étrangère ». Bloumkine fait alors remarquer que l’affaire sera examinée par le Tribunal révolutionnaire dans les dix jours.

Andreïev, qui ne participe pas à la conversation, demande si les diplomates allemands souhaitent savoir quelles mesures seront prises par le tribunal dans l’affaire. La même question est formulée par Bloumkine. Apparemment, c’est un signal, Mirbach, qui ne se doute de rien, répond par l’affirmative. Alors, tandis qu’il dit : « Je vais vous montrer ça maintenant », Bloumkine, qui se tient de l’autre côté de la table, sort son revolver et tire sur Mirbach, puis sur Müller et Ritzler ; mais il les manque. Les trois hommes sont tellement abasourdis qu’ils restent assis dans leurs profonds fauteuils (ils n’étaient pas armés). Mirbach se lève alors d’un bond et se rue vers la salle de réception voisine ; c’est à ce moment-là qu’il est touché par une balle tirée par Andreïev. Pendant ce temps, Bloumkine continue de tirer sur Ritzler et Müller, mais il continue de rater ses coups. Il y a alors une explosion, après quoi les assaillants sautent par la fenêtre et partent dans une voiture qui les attendait.

Ritzler et Müller sortent de leur confusion et se précipitent vers Mirbach ; celui-ci gît, mort, dans une mare de sang. À côté de lui, ils voient une bombe intacte et à deux ou trois pas de l’ambassadeur, un grand trou dans le sol creusé par celle qui a explosé.

Bloumkine, qui a été blessé à la jambe par un garde de l’ambassade ayant ouvert le feu sur les terroristes en fuite, n’est plus impliqué dans la suite des événements. Andreïev, l’assassin de l’ambassadeur allemand, a quant à lui disparu de la circulation un peu plus tôt. Pour des raisons inconnues, c’est à Bloumkine et non à Andreïev que l’on attribuera l’assassinat de Mirbach.

L’assassinat de l’ambassadeur allemand est la première opération sérieuse et planifiée des services secrets soviétiques. Mais elle n’a pas été menée à bien sans heurts. Mirbach est mort, certes, mais dans leur précipitation les tchékistes ont oublié, dans le bâtiment de l’ambassade une mallette contenant « l’affaire Robert Mirbach » ainsi que le mandat au nom de Bloumkine et Andreïev, signé par Dzerjinski et Ksenofontov. Les deux témoins du crime, Ritzler et Müller, que Bloumkine s’est obstiné à vouloir abattre, ont survécu et n’ont même pas été blessés. On ne peut que se demander comment les événements du 6 juillet se seraient déroulés sans ces bévues des tchékistes.

Peu après trois heures de l’après-midi, le fonctionnaire de l’ambassade Karl von Botmer et l’interprète Müller se rendent dans la voiture de l’ambassade au Commissariat aux Affaires étrangères, à l’hôtel Metropol, pour rencontrer Karakhan, qu’ils connaissaient. Pendant ce temps, Lénine, qui ne s’est pas rendu compte que des tchékistes étaient impliqués dans le complot, appelle Dzerjinski et l’informe de ce qui s’est passé. Il convoque alors Sverdlov dans son bureau et appelle Trotski au Commissariat militaire pour les informer qu’une bombe venait de tuer Mirbach. Lénine, Sverdlov et Tchitcherine se rendent ensuite à l’ambassade d’Allemagne pour présenter leurs condoléances. Trotski n’y va pas.

Dzerjinski arrive le premier à l’ambassade pour récupérer rapidement les preuves. Müller l’accueille avec un reproche : « Que dites-vous maintenant ? » et lui montre le mandat de Bloumkine et Andreïev avec les signatures du président du Tchéka et de son adjoint. Dzerjinski recueille les documents laissés par les tchékistes et quitte rapidement l’ambassade. Personne, à l’exception des tchékistes et des éditeurs du livre rapidement retiré Le livre rouge de la Tchéka, n’entendra plus parler de « l’affaire Robert Mirbach{11} ».

Comme Bloumkine est un socialiste-révolutionnaire (SR) de gauche, Lénine et Sverdlov en viennent à soupçonner le Parti socialiste de gauche de participer à la conspiration. Pour l’essentiel, les SR de gauche, comme les communistes de gauche, s’opposent au traité de paix de Brest-Litovsk. Le risque pour Lénine est qu’en apprenant l’assassinat de Mirbach, le cinquième Congrès des soviets, réuni au théâtre Bolchoï, accueille la nouvelle avec des applaudissements et rompe la paix de Brest-Litovsk, voire annonce la formation d’un nouveau gouvernement de communistes de gauche et de socialistes-révolutionnaires de gauche. Par conséquent, Lénine met au point un stratagème et décide de ne pas signaler la mort de l’ambassadeur, mais d’arrêter d’abord toute la gauche socialiste-révolutionnaire active, qui se trouve dans le théâtre Bolchoï à ce moment-là.

L’opération d’arrestation de la faction du Parti des socialistes-révolutionnaires de gauche au Congrès est menée par Sverdlov, en tant que président du Comité exécutif central panrusse. Le nombre de détenus s’élève à environ 450 personnes.

Le 10 juillet, Sverdlov fait un rapport au Comité exécutif sur la possible rupture du traité de Brest-Litovsk. La politesse prudente du gouvernement soviétique envers l’Allemagne disparaît brusquement. Le gouvernement soviétique refuse d’assister à la cérémonie religieuse devant le cercueil de l’ambassadeur allemand assassiné, et seul Tchitcherine se présente aux funérailles du corps de Mirbach en Allemagne, il a qui plus est une heure de retard, faisant ainsi attendre tout le cortège.

Le 14 juillet à 23 heures, Ritzler remet à Tchitcherine le texte d’une note de Berlin. Elle demande l’envoi d’un bataillon de troupes de l’armée allemande à Moscou pour garder l’ambassade allemande. On aurait pu s’attendre à ce qu’un refus entraîne une rupture du « répit ». Mais les événements de cette époque semblent se développer au mépris de la logique ordinaire. Le 15 juillet, Tchitcherine remet à Ritzler deux notes rejetant catégoriquement l’ultimatum visant à faire entrer un bataillon allemand à Moscou. Face à une telle fermeté de la part du gouvernement soviétique, l’Allemagne renonce à sa revendication. Le 9 août, la mission allemande de 178 hommes, qui venait de Moscou, s’installe à Petrograd, qu’elle quitte rapidement pour aller à Pskov, occupée par les Allemands. Le 22 août, les pays de l’Entente exigent que l’Allemagne abroge le traité de Brest-Litovsk comme condition préalable à l’ouverture de pourparlers de paix.

Les événements de juillet 1918 constituent la première conspiration de la Sécurité d’État soviétique contre le chef du gouvernement soviétique (Lénine). Elle se solde par un échec, compte tenu des objectifs des conspirateurs. Mirbach a été assassiné (comme prévu), les Allemands ont adressé un autre ultimatum au gouvernement de Lénine (comme prévu), cet ultimatum a été catégoriquement rejeté par le gouvernement soviétique (ce que les conspirateurs espéraient également). Mais les Allemands n’ont pas rompu le traité de paix de Brest-Litovsk, et le Conseil des commissaires du peuple, le Comité exécutif et le Comité central du Parti bolchevik n’ont pas déclaré une guerre révolutionnaire à l’Allemagne, parce que Lénine a été capable de se jouer des communistes de gauche et de transformer le meurtre de l’ambassadeur allemand en une défaite pour le Parti des socialistes-révolutionnaires de gauche d’opposition.

Toutefois, il est évident, pour le révolutionnaire avisé qu’est Lénine, que Dzerjinski est à la tête du complot ; en conséquence, la Tchéka est dissoute et Dzerjinski démis de ses fonctions le 7 juillet. Cette question est examinée lors d’une réunion spéciale du Comité central du Parti bolchevik le même jour, et la décision d’écarter Dzerjinski prend un caractère démonstratif : elle est non seulement imprimée dans les journaux, mais aussi affichée dans toute la ville. Iakov Peters, l’adjoint de Dzerjinski, est nommé président provisoire de la Tchéka. L’organe directeur de la Tchéka, élu par la Tchéka elle-même, est déclaré dissous et doit être réorganisé dans la semaine. Toutes les personnes impliquées « directement ou indirectement » dans l’opération Bloumkine doivent être « éliminées{12} ».

Le gouvernement soviétique lance une enquête. En ce qui concerne Dzerjinski, l’affaire est conclue très rapidement : le 18 août 1918, il est réintégré dans ses fonctions et la Tchéka reprend son travail sous sa direction. Les informateurs de l’ambassade d’Allemagne, Gintch et Benderskaia, sont arrêtés et disparaissent pour de bon immédiatement après l’assassinat de Mirbach. Nikolaï Andreïev disparaît de Moscou ; on le retrouvera mort, plus tard, quelque part sur le front de la guerre civile (le gouvernement soviétique n’a fait aucune tentative pour le localiser ni l’arrêter). Bloumkine, qui a réussi à échapper à l’enquête et, comme il l’a dit, a depuis lors « servi la révolution de manière significative », se présente à la Tchéka de Kiev le 17 avril 1919 pour faire « une pleine confession ». Il est amnistié le 16 mai. Il est libéré et réintègre le service de sécurité, où il travaille à des postes de premier plan pour le reste de sa vie. Le 3 novembre 1929, il sera fusillé pour contacts non autorisés à Constantinople, le 16 avril 1929, avec Trotski et son fils Lev Sedov, qui venaient d’être exilés.

Le seul gagnant du jeu politique de juillet se trouve être Sverdlov. Le communiste de gauche conspirateur Dzerjinski est suspendu pour le moment et fait l’objet de soupçons de la part de Lénine, dont l’autorité, bien qu’elle n’ait pas été vraiment sapée, a néanmoins été affaiblie par l’insubordination ouverte des agents de sa Sécurité d’État. Pendant ce temps, Sverdlov, un obscur apparatchik connu seulement des cercles étroits du Parti, s’est élevé à la présidence du Comité central exécutif, et au poste de secrétaire du Comité central. Petit à petit, il a concentré tout le travail du Parti entre ses mains. Sa signature se trouve désormais au bas des documents plus fréquemment que n’importe quelle autre. À partir de juillet 1918, il signe avec les titres de « Secrétaire du Comité central » ou même simplement « Secrétaire ». Certains documents sont même signés « pour le Secrétaire » par sa femme Claudia Novgorodtseva.

Dès août-septembre 1918, des documents du Parti commencent à être envoyés au nom du « Secrétariat du Comité central » (et non du Comité central comme c’était la coutume). Le 26 août 1918, Sverdlov envoie une lettre au comité du Parti de Vologda la signant d’un nouveau titre : « Président du Comité central du Parti communiste russe Iakov Sverdlov{13}. » En d’autres termes, Sverdlov assume les fonctions qui seront celles, quelques années plus tard, de son compagnon d’exil dans la région de Touroukhansk, un autre cheval de trait de la révolution, Joseph Staline : celles de Secrétaire général du Parti.


III
Première tentative pour écarter Lénine

De retour à son poste le 18 août 1918, Dzerjinski se met immédiatement au travail. Comme le rappellera Peters six ans plus tard, il reste « à la tête de la Tchéka » et la nouvelle direction est formée sous sa supervision directe{14}. Le président de la Sécurité d’État soviétique a prévu de terminer le travail qu’il a commencé. N’ayant pas réussi à saboter le traité de paix de Brest-Litovsk par l’assassinat de Mirbach, Dzerjinski tente de se débarrasser de la paix « obscène » en éliminant l’agent de cette politique : le président du Conseil des commissaires du peuple, Lénine.

L’entourage de Lénine sait bien ce qui se passe. « L’été 1918 a été exceptionnellement difficile », se souvient Nadejda Kroupskaïa, sa femme. Lénine « n’écrivait plus rien, il ne pouvait pas dormir la nuit. Il y a une photographie de lui, prise à la fin du mois d’août, peu de temps avant sa blessure : il est debout, perdu dans ses pensées, il a l’air de sortir d’une maladie grave{15} ». Lénine est déjà vaincu ; il ne reste qu’à l’achever.

Dans l’historiographie soviétique, cette affaire – en fait un complot des services de la Sécurité d’État dirigé contre le chef du gouvernement – est connue sous le nom de « la tentative d’assassinat de Fanny Kaplan le 30 août 1918 ».

Comme l’assassinat de l’ambassadeur en juillet, la tentative d’assassinat de Lénine est élaborée par des agents des services secrets soviétiques et est le résultat d’une vaste conspiration anti-Lénine au sommet du Parti, si vaste que même Sverdlov était au courant des plans des conspirateurs, et était impliqué dans la tentative de mise à l’écart. On notera que Lénine, soupçonnant que Sverdlov était impliqué dans la conspiration d’août, lui rendra la pareille après s’être remis de sa blessure mais, lui, ne manquera pas sa cible : le 16 mars 1919, Sverdlov disparaîtra. Les mœurs étaient dures. Mais nous en reparlerons plus loin.

Pour ceux qui ne comprennent pas comment Dzerjinski ou Sverdlov ont pu planifier l’élimination de Lénine en plein milieu de la « lutte à mort » contre « l’impérialisme international », et comment Lénine s’est permis de régler ses comptes avec Sverdlov alors que le Parti reposait sur ses épaules, nous renvoyons à la citation de Lénine présente dans le discours d’Anatoli Lounatcharski, bolchevik et Commissaire du peuple à l’Éducation, prononcé le 21 janvier 1929 pour le 5e anniversaire de la mort de Lénine. Lounatcharski cite Lénine qui dit : « Imaginez un général qui combat un ennemi, mais qui a des ennemis dans son propre camp. Avant d’aller au front, pour combattre l’ennemi, il doit d’abord nettoyer son propre camp afin qu’il n’y ait plus d’ennemis{16}. »

Tel était l’état des relations entre les dirigeants bolcheviques. En 1918-1919, le « général » soviétique Lénine est allé au front, mais il a aussi nettoyé son propre camp de ses ennemis. Sverdlov nettoyait de son côté, avec moins de succès. Et puis Staline nettoiera. Et puis Beria...

Le 30 août 1918 est généralement considéré par les historiens comme l’événement qui a provoqué le début d’une vaste campagne de « terreur rouge », en réponse à la tentative d’assassinat de Lénine. La thèse est que Lénine se serait fait tirer dessus par Fanny Kaplan, une socialiste-révolutionnaire qui aurait été arrêtée, aurait avoué et aurait été fusillée ou, dans une autre version, graciée secrètement, les organisateurs de l’attentat étant les dirigeants d’un groupe de combat SR. Ce jour-là, dans la matinée, par une coïncidence historique fréquente, le communiste de gauche Ouritski, chef de la Tchéka de Petrograd, est assassiné à Petrograd par l’étudiant Leonid Kannegiser. Dzerjinski se rend immédiatement à Petrograd pour enquêter sur le meurtre de son ami et collègue de la Tchéka, ce qui fait qu’il n’est pas à Moscou au moment de la tentative d’assassinat de Lénine.

Quatre ans après l’assassinat, lors d’un procès ouvert contre le Parti socialiste-révolutionnaire en juin-août 1922, le gouvernement soviétique annonce soudainement au monde que l’assassinat de Lénine le 30 août 1918 avait été préparé par deux membres la Tchéka : Grigori Semionov et Lidia Konopleva, qui avaient infiltré le Parti socialiste-révolutionnaire.

Pour mieux comprendre cette partie du puzzle, formulons, un peu à l’avance, ce que nous savons de la tentative d’assassinat de Lénine le 30 août 1918, si ne retenons que les faits : on a tiré sur Lénine et on l’a blessé ; les coups de feu proviennent de deux pistolets ; l’un des participants à la tentative d’assassinat pourrait être une femme ; il n’y a aucune preuve que la femme qui a tiré ait été Fanny Kaplan ; il n’y a aucune preuve que la femme abattue (pour la tentative d’assassinat de Lénine) ait été Fanny Kaplan ; il n’y a pas de preuve que la femme qui a tiré sur Lénine ait été abattue ; il n’y a même pas de preuve qu’une femme ayant tiré sur Lénine ait été exécutée ; les participants réels à la tentative d’assassinat n’ont pas été arrêtés, ni au moment de la tentative d’assassinat ni après ; Grigori Semionov et Lidia Konopleva, accusés en 1922 d’avoir attenté à la vie de Lénine, étaient membres des services de sécurité et n’ont pas été condamnés ; les vrais organisateurs de l’assassinat sont inconnus. En fait, nous ne savons rien de cette tentative d’assassinat.

Qui étaient Semionov et Konopleva, qui ont admis lors du procès contre le Parti socialiste-révolutionnaire qu’ils avaient attenté à la vie de Lénine sur décision du Comité central du Parti socialiste-révolutionnaire ? Il est clair qu’ils n’étaient pas des tueurs du SR, comme les procureurs les ont publiquement présentés durant le procès. Depuis le début de 1918, Semionov et Konopleva servaient dans les organes de la Sécurité d’État soviétique, la Tchéka. Dans la Russie pré-révolutionnaire, ils auraient été considérés comme des provocateurs classiques. Dans le monde moderne, on les appellerait des espions opérant dans le camp ennemi, des « illégaux ».

Semionov et Konopleva ont infiltré le Parti socialiste révolutionnaire en tant qu’agents de Dzerjinski dès la création de la Tchéka. Grâce à leur travail, toutes les activités de combat des SR, contrôlées, dirigées et organisées par nos deux tchékistes, se sont révélées n’être qu’un piège destiné à collecter des preuves en vue du futur procès des membres du Parti. Tout ce qui entoure les activités de ces agents, le récit de leur arrestation par les bolcheviks, de leur résistance, de leurs tentatives d’évasions planifiées et de leur repentance, n’est qu’une fabrication tchékiste, une mesure active dont le but était de désinformer le public international, principalement social-démocrate. Toute cette mise en scène faisait partie des préparatifs en vue du premier procès politique ouvert en Russie soviétique en 1922. Par la suite, un grand nombre de procès seront organisés, selon le même schéma, comme s’il s’agissait d’une copie : dans chaque cas des agents de la Tchéka-GPU-OGPU-NKVD, qui avaient été préalablement introduits par les services de sécurité dans le groupe des personnes jugées, viendront témoigner.

Nous connaissons déjà l’exemple de Bloumkine, un officier de la Tchéka qui, après avoir participé à l’assassinat de Mirbach, a été amnistié, puis officiellement admis dans le parti bolchevique, pour travailler ensuite dans les services secrets soviétiques avant d’être fusillé en 1929 pour contacts non autorisés avec Trotski en exil. Semionov et Konopleva ont des carrières similaires.

Sur instruction d’en haut, et il est évident que seul le président de la Tchéka, Dzerjinski, pouvait donner cette instruction, Semionov et Konopleva se mettent à préparer une tentative d’assassinat sur Lénine. En même temps, ils « encadrent » la direction du Parti socialiste-révolutionnaire, à qui l’on va imputer l’assassinat. Comme c’est souvent le cas, l’opération se solde par un échec : Lénine survit.

Les préparatifs du procès du Parti socialiste-révolutionnaire prendront un certain temps. Le Parti socialiste-révolutionnaire est le plus ancien parti révolutionnaire de Russie et il est très respecté par les dirigeants du mouvement socialiste international. Il n’est pas facile, en outre, de condamner le Parti des terroristes pré-révolutionnaires pour ses activités terroristes contre le gouvernement soviétique. Comme prévu, les partis sociaux-démocrates d’Europe et la Deuxième Internationale se portent à la défense des SR. Les « socialistes-révolutionnaires » Semionov et Konopleva, qui ont tenté d’assassiner Lénine, sont le principal atout de l’enquête. Il ne reste plus qu’à rendre plausible la version du complot du 30 août 1918.

Dzerjinski commence à préparer sa tentative d’assassinat sur Lénine impliquant Semionov et Konopleva au printemps 1918, peu après la signature du traité de paix de Brest-Litovsk et la formation d’une faction des communistes de gauche. La première chose à faire est d’obtenir le consentement du Comité central du Parti socialiste-révolutionnaire pour l’opération visant à éliminer Lénine, mais le Comité central des SR ne consent pas à l’assassinat du dirigeant soviétique. « N’abandonnez pas seulement votre travail, mais abandonnez tout travail et allez vous reposer dans votre famille{17}. » Telle est la réponse d’Abram Gots, membre du Comité central du PSR, au printemps 1918, à la suggestion provocatrice de Konopleva de tuer Lénine. Les interlocuteurs ne reviendront plus sur cette question.

Essayons de reconstituer les événements qui se sont déroulés en ce jour fatidique. Commençons par l’organisation de la sécurité de Lénine. Le commandant du Kremlin, Pavel Malkov, a rappelé que « la journée du 30 août 1918 a mal commencé. De sinistres nouvelles ont été reçues de Petrograd », Ouritski a été assassiné. Dzerjinski « est immédiatement parti pour Petrograd afin de diriger personnellement l’enquête ». Lénine « devait parler ce jour-là dans l’ancienne usine Michelson. Des proches, apprenant la mort d’Ouritski, ont tenté de le retenir et de le dissuader de se rendre au rassemblement. Pour les rassurer, Vladimir Ilitch a dit au déjeuner qu’il n’irait peut-être pas, et il a lui-même appelé une voiture et est parti{18}. » Nous devrions ajouter : il part sans sécurité. De plus, il n’y a pas de gardes dans l’usine où le discours de Lénine est prévu.

La question de l’heure du discours et de l’heure de la tentative d’assassinat est également incroyablement confuse. Le chauffeur de Lénine, S. K. Gil déclare dans la nuit du 31 août, c’est-à-dire immédiatement après la tentative d’assassinat, qu’il « est arrivé avec Lénine vers 22 heures à l’usine Michelson. [...] À la fin du discours de Lénine, qui a duré environ 1 heure, une foule d’environ 50 hommes s’est précipitée vers la voiture et l’a entourée depuis la salle où se tenait le rassemblement{19}. »

Il est difficile de supposer que Gil se soit trompé sur l’heure à laquelle il a amené Lénine à la porte de l’usine. Si ce qu’il dit est juste, alors le discours s’est terminé vers 23 heures. Il est difficile de déterminer de façon plus précise le moment exact de l’attentat contre Lénine.

La question de l’heure de la tentative d’assassinat est extrêmement importante pour déterminer qui a « ordonné le crime ». Il est clair qu’un certain temps a dû s’écouler entre les coups de feu tirés sur Lénine et le moment où Sverdlov en a été informé. Or l’annonce de Sverdlov : « À tous, tous, tous », concernant la tentative d’assassinat de Lénine est signée par le président du Comité exécutif central panrusse à 22 h 40. Cela semble plausible, en supposant qu’entre 22 heures et 22 h 40, Sverdlov a été informé par téléphone de la tentative d’assassinat sur Lénine et a immédiatement, sans un moment d’hésitation, préparé le texte du télégramme. Mais il y a un détail surprenant, c’est la première phrase de cette annonce : « Il y a plusieurs heures, une tentative atroce a été faite sur la vie du camarade Lénine. [...] Nous ne doutons pas que l’on y trouvera aussi des traces des révolutionnaires socialistes de droite. »

Après avoir clairement identifié l’ennemi de la révolution, les socialistes-révolutionnaires (bien qu’il n’y ait pas eu d’information sur qui avait tiré sur Lénine à cette heure-là, et avoir fixé l’heure de son annonce à 22 h 40), Sverdlov se montre imprécis là où la précision était requise. Quand donc Sverdlov a-t-il préparé cette annonce ?

Les récits de l’assassinat lui-même sont nombreux mais contradictoires. Kaplan a été arrêtée loin du lieu de l’attentat, après une course-poursuite, avec une mallette et un parapluie dans les mains, car quelqu’un dans la foule (tard dans la nuit, dans l’obscurité) l’avait reconnue comme « la personne qui a tiré sur Lénine ». Le chauffeur de Lénine n’a pas vu le tireur et aucun des témoins présents sur les lieux de l’assassinat n’a vu le ou les tireurs en face et aucun n’a pu identifier Kaplan.

La transcription du premier interrogatoire de Kaplan est datée de 23 h 30 le 30 août. Selon cette transcription, que Kaplan a refusé de signer, elle aurait plaidé coupable de l’attentat contre Lénine : « J’ai tiré sur Lénine aujourd’hui. J’ai tiré de ma propre volonté{20}. »

Une réponse singulière ! Étant donné que 30 à 40 minutes à peine se sont écoulées depuis la tentative d’assassinat, seule une personne qui ne sait pas exactement quand on a tiré sur Lénine peut dire : « J’ai tiré sur Lénine aujourd’hui. »

Les enquêteurs ont dû demander à Fanny Kaplan de fournir au moins quelques preuves que c’est bien elle qui a tiré sur Lénine. Or elle n’a pas pu donner de détails sur l’attaque : « Combien de fois j’ai tiré ? Je ne m’en souviens pas » ; « Avec quel revolver j’ai tiré ? Je ne le dirai pas. Je ne veux pas entrer dans les détails. »

Le soir du 30 août, après la tentative d’assassinat de Lénine, une autre femme est arrêtée M. G. Popova, qui posait des questions à Lénine près de la voiture après son discours et qui a été blessée par l’une des balles. Elle a été soignée à l’hôpital Pavlovskaïa, puis a été conduite au Commissariat militaire de Zamoskvoretski (où Kaplan a également été emmenée).

Depuis le Commissariat de Zamoskvoretski, à la demande de Peters, Kaplan et Popova sont transférées, dans des voitures séparées, à la prison de la Tchéka place Loubianka. Pendant quatre jours, du 30 août au 2 septembre, plus de quarante témoins sont interrogés. Cependant, le dernier interrogatoire connu de Kaplan est daté du 31 août.

Les interrogatoires de Kaplan à la Tchéka sont secs et formels. Les six interrogatoires sont menés dans les 24 heures suivant la détention de Kaplan et sont très courts. Elle est interrogée par différentes personnes qui lui posent les mêmes questions. Apparemment il n’y a aucun doute sur le fait que Kaplan est responsable de la tentative d’assassinat. Mais elle est obligée de fournir des preuves contre elle-même. Les enquêteurs n’ont aucune preuve l’incriminant. Personne n’a pu l’identifier. Aucune arme n’a été trouvée sur elle{21}. Kaplan n’accepte de signer que deux protocoles d’interrogatoire. Elle ne dispose d’aucune information susceptible d’intéresser les tchékistes et ne donne aucun compte rendu substantiel de la tentative d’assassinat de Lénine. Qui est responsable d’elle, qui l’a aidée à surveiller les mouvements de Lénine, qui lui a fourni l’arme ? Elle ne révèle rien de tout cela. Et ce n’est certainement pas parce que les tchékistes n’ont pas été capables de lui arracher des preuves. Nous n’avons pas besoin de laisser libre cours à notre fantaisie pour imaginer comment la Tchéka pourrait torturer un terroriste qui vient de tirer sur le « leader de la révolution mondiale » s’il était nécessaire d’obtenir les noms de ses complices. Il est évident que pour une raison quelconque, personne ne s’intéresse sérieusement au témoignage de Kaplan.

Popova est traitée différemment. Dans la matinée du 31 août, son mari et ses deux filles sont arrêtés et détenus comme otages{22} dans la prison de la Tchéka. Ils seront libérés début septembre, Popova restera un mois de plus en détention avant d’être elle aussi libérée par manque de preuves. Elle a été maintenue en prison et a été interrogée pendant plus d’un mois, tandis que Fanny Kaplan, qui est impliquée dans la tentative d’assassinat et a avoué l’attentat, a été interrogée pendant une seule journée{23} !

Il manque plusieurs pages dans le dossier de la Tchéka sur la tentative d’assassinat de Lénine : les pages 11, 84, 87, 90 et 94. Elles ont été retirées parce qu’elles contenaient les témoignages de personnes affirmant que Lénine avait été blessé par un homme. Lénine lui-même, qui n’a pas été interrogé ou questionné, a également vu un homme lui tirer dessus. Du moins a-t-il demandé, quand il a repris ses esprits : « Ils l’ont attrapé celui-là ou non{24} ? » La nuit du 1er septembre, sur les ordres de Sverdlov, Kaplan est déplacée de la prison de la Tchéka à une cellule du Kremlin, qui se trouve sous le bureau de Sverdlov. Nous connaissons les détails du transport de Kaplan au Kremlin grâce aux souvenirs du commandant Malkov :


Un jour ou deux plus tard [après la tentative d’assassinat], Barlaam Alexandrovitch Avanesov m’a convoqué.

– Allez immédiatement à la Tchéka et emmenez Kaplan. Placez-la ici, au Kremlin, sous haute surveillance.

J’ai appelé une voiture et je suis allé à la Loubianka. Après avoir récupéré Kaplan, je l’ai emmenée au Kremlin, dans une salle semi-souterraine située sous la partie du Grand Palais réservée aux enfants. La chambre était spacieuse, grande. [...] Un jour ou deux passèrent et Avanesov me convoqua à nouveau et me montra la décision de la Tchéka : Kaplan devait être fusillée et la sentence devait être exécutée par le Commandant du Kremlin, Malkov. [...]

– Quand ? J’ai demandé brièvement à Avanesov. [...] Aujourd’hui. Immédiatement.



Une page plus loin, Malkov précise qu’il a abattu Kaplan le 3 septembre à 4 heures de l’après-midi.

Essayons d’expliquer les raisons du comportement étrange de Sverdlov. L’aspect factuel de l’affaire est le suivant. Une femme, appelée « Kaplan », est arrêtée, interrogée de manière brève et très générale par différentes personnes et, pas plus tôt que le soir du 31 août, est transférée au Kremlin sur ordre d’Avanesov, le subordonné de Sverdlov. Au Kremlin, elle est ou non soumise à un nouvel interrogatoire et, le 3 septembre, elle est ou non abattue par Malkov. Et puisque Sverdlov, pour des raisons mystérieuses, donne l’ordre de « détruire les restes sans laisser de trace{25} », nous n’avons aucune preuve matérielle de l’exécution de Kaplan, à part l’allégation selon laquelle son corps a été arrosé d’essence et brûlé dans un tonneau en fer dans le Jardin Alexandre{26}.

Il semble que Kaplan ait été amenée au Kremlin dans le seul but d’y être fusillée, et dans la précipitation ; car elle a été fusillée dans le Kremlin même, et en plein jour. Après le 3 septembre, il n’est plus possible de déterminer quoi que ce soit : si la femme détenue avec le parapluie et la mallette était Kaplan ; si la femme détenue était celle qui avait parlé à Gil avant le rassemblement, avant l’assassinat ; si Kaplan était la femme qui avait tiré sur Lénine ; si la femme abattue dans le Kremlin était Kaplan ; si la femme abattue dans le Kremlin le 3 septembre 1918 était la même que celle qui était détenue le 31 août... Qui exactement a été exécuté dans le Kremlin le 3 septembre 1918 ?

La liste de ces questions est sans fin. Sans Kaplan, vivante ou morte, il est impossible d’y répondre. Sverdlov a clos l’affaire Kaplan en détruisant la pièce à conviction la plus importante : la prisonnière elle-même. Il ne pouvait le faire que s’il ne voulait pas que l’enquête se poursuive. Il n’y a pas d’autre explication à son comportement.

Le nombre de personnes impliquées dans la tentative d’assassinat de Lénine reste un mystère. Reste que quatre coups de feu ont été tirés sur Lénine par deux pistolets de différents calibres, apparemment un revolver et un Browning. Le Bureau du procureur général de la Fédération de Russie a lancé par deux fois de nouvelles investigations sur les circonstances de l’attentat contre Lénine du 30 août 1918.

Le 19 juin 1992, le Bureau du procureur général de la Fédération de Russie, qui s’intéressait à l’accusation, au jugement et à l’exécution de Kaplan le 3 septembre 1918 suite à une décision extraordinaire du président du Comité, a passé une résolution pour rouvrir cette ancienne affaire criminelle « en raison de circonstances nouvellement découvertes ». La seule nouvelle circonstance était la chute du régime soviétique en URSS.

À l’été 1996, l’affaire Kaplan a été examinée par six enquêteurs qui se sont relayés (ce qui n’a pu que nuire à leur travail). Le ministère russe de la Sécurité (aujourd’hui FSB) a mené un examen criminel complet du Browning no 150489, des douilles et des balles qui ont touché Lénine. Les résultats de leur examen n’ont pas été concluants. Les experts ont déterminé que, sur les deux balles, une avait probablement été tirée par cette arme, mais qu’il était impossible d’établir si la deuxième balle l’avait été également. Lors d’une reconstitution du crime en 1996, le Browning s’est bloqué et n’a pas fonctionné. Mais quand on a comparé les balles qui ont été retirées du corps de Lénine lors de son opération en 1922 et celles qui ont été retirées de son cadavre lors de son embaumement en 1924, on a découvert qu’elles étaient différentes. C’est une nouvelle preuve qu’une deuxième personne a participé à la fusillade.

Il est grand temps de retourner à Semionov et Konopleva. Tous deux sont des tchékistes, placés par la Tchéka, en tant qu’illégaux, dans le Parti socialiste-révolutionnaire pour y travailler sous couverture. Les socialistes-révolutionnaires les considèrent comme des leurs alors qu’en fait Semionov et Konopleva sont seulement des membres du département de Dzerjinski. Au sein du Parti socialiste-révolutionnaire, ils ne sont là que pour servir de provocateurs et d’espions. En 1921, la direction bolchevique décide d’organiser le premier procès public de l’histoire soviétique, celui des SR. Parmi ses dirigeants figure le légendaire Boris Savinkov. En 1921, rares sont ceux qui croient en l’« objectivité » des bolcheviks. Il est clair que le procès du Parti socialiste-révolutionnaire sera suivi par de nombreux partis socialistes de la Deuxième Internationale. Le procès ne peut en aucun cas échouer. Les socialistes doivent être condamnés dans tous les cas. Semionov et Konopleva ont un rôle clé dans ce processus. Se présentant au procès comme des membres du Parti socialiste-révolutionnaire déçus par les idéaux socialistes, ils doivent témoigner contre la direction du parti arrêtée par les tchékistes.

Au début de l’année 1921, il est décidé que Semionov et Konopleva rejoindront le parti bolchevique qui, à cette époque, a été rebaptisé Parti communiste (bolchevik) de Russie. Tous les tchékistes n’ont pas rejoint le parti bolchevique (cette « tradition » n’apparaîtra que plus tard). Le Comité central cherche à s’assurer contre les subordonnés de Dzerjinski qui ne sont pas soumis à la discipline du Parti. Semionov est reçu en janvier 1921. Konopleva en février. L’opération est secrète. Les recommandations aux deux « SR » sont rédigées par les principaux dirigeants du parti bolchevique. Dans le cas de Semionov, les secrétaires du Comité central, Avel Enoukidzé, Leonid Sérébriakov et Nikolaï Krestinski. Dans le cas de Konopleva, Nikolaï Boukharine, Ivan Smirnov et Matveï Chkiriatov.

Une fois la décision prise, fin 1921, d’engager un procès, on demande à Semionov et à Konopleva de préparer des documents compromettant le Parti socialiste-révolutionnaire. Le 3 décembre 1921, Semionov termine la rédaction d’un texte au sujet des « activités subversives » des SR. Le manuscrit de cette brochure, conservé dans les archives du procès, contient une note de la main de Staline : « Lu. I. Staline. (Je pense que la question de l’impression de ce document, de son utilisation et aussi du (futur) sort de son auteur devraient être discutée au Politburo). I. Staline{27}. » Et en effet, après que le procès a été conclu avec succès pour les bolcheviks, Semionov et Konopleva ont été promus à des postes supérieurs sur décision du Politburo et de Staline.

Le 5 décembre 1921, c’est-à-dire deux jours après avoir rédigé la brochure, Semionov soumet un « rapport » au Comité central du Parti communiste (bolchevik) de Russie dans lequel il indique qu’il a décidé « d’exposer le Parti socialiste-révolutionnaire à la face des travailleurs, de le discréditer [...] en ouvrant les pages sombres de sa vie, encore inconnues du Parti communiste (bolchevik) de Russie ou de la plupart des membres du Parti socialiste-révolutionnaire{28} ».

Aujourd’hui, tout cela ressemble à une provocation bon marché, à une pièce de théâtre mal mise en scène avec un scénario primitif. Mais le 21 janvier 1922, le Politburo du Parti communiste (bolchevik) de Russie charge l’officier du NKVD, I. S. Ounchlikht de s’assurer que le texte de Semionov sera publié à l’étranger dans les deux semaines qui viennent. C’est le point départ d’une nouvelle action des services de sécurité d’État.

Le 2 mars 1922, le journal berlinois Roul, par lequel les services de sécurité soviétiques « divulguent » les informations nécessaires pour « lancer » la presse étrangère, mentionne pour la première fois la brochure publiée à Berlin par l’imprimerie d’Hermann à laquelle, bien sûr, personne n’aurait prêté attention autrement. Immédiatement après, la brochure est republiée en Russie et porte la mention claire qu’il a été imprimé à 20 000 exemplaires par l’imprimerie de la GPU, place Loubianka.

Konopleva rédige, à son tour, un certain nombre de documents pour renforcer sa légende de socialiste renégat, de traître socialiste qui a été converti par les autorités soviétiques. Il est important pour les tchékistes de disposer de documents dans les archives qui prouvent que Konopleva est une ancienne SR et non une employée de la Tchéka. Les 15 et 16 janvier 1922, ces documents sont compilés. Le 15 janvier, Konopleva écrit une lettre au Comité central du Parti socialiste-révolutionnaire, dans laquelle elle informe le Comité central qu’elle « a informé le Comité central du Parti communiste (bolchevik) de Russie des activités militaires, de combat et de terrorisme du Parti socialiste-révolutionnaire, de la fin de 1917 jusqu’à la fin de 1918, à Saint-Pétersbourg et à Moscou ». Le même jour, Konopleva fait un long témoignage sur la préparation par le Comité central du Parti socialiste-révolutionnaire d’actes terroristes contre V. Volodarski (assassiné le 20 juin 1918), Ouritski (assassiné le 30 août 1918), Trotski, Zinoviev et Lénine (tentative d’assassinat le 30 août 1918). Autrement dit, elle signe l’arrêt de mort du Comité central du Parti socialiste-révolutionnaire. Les derniers mots de la lettre, « ancien membre du Parti socialiste-révolutionnaire, membre du Parti communiste (bolchevik) de Russie », annonçait une mauvaise nouvelle pour le Comité central du Parti socialiste-révolutionnaire : Konopleva était un agent des bolcheviks.

Entre 1922-1924, Konopleva travaille au sein de la 4e Direction du quartier général de l’Armée rouge, donne des cours sur les explosifs à des agents de la GPU, puis travaille pour le Département de l’Instruction publique de Moscou, dans les maisons d’édition. Elle sera arrêtée à Moscou le 30 avril 1937 « pour avoir conservé les archives du Parti socialiste-révolutionnaire » (les documents qu’elle a recueillis et préparés pour le procès de 1922), et accusée d’avoir des liens avec Boukharine et Semionov qui ont été arrêtés, elle sera fusillée le 13 juillet de la même année. Elle sera réhabilitée pour « faute d’infraction punissable » le 20 août 1960.

Semionov, de son côté, a servi dans la Direction des renseignements de l’Armée rouge. Parmi les principales missions qui lui ont été confiées avant 1922 figure l’organisation d’actes terroristes contre Koltchak et Dénikine. En 1927, Semionov est envoyé en Chine en tant qu’agent résident des services secrets soviétiques. Le 11 février 1937, il est arrêté et accusé d’être, depuis 1928, membre d’une organisation de droite antisoviétique, d’être lié à Boukharine, d’être à la tête d’une « organisation militante et terroriste de droite », d’avoir, sur les instructions de Boukharine, « créé un certain nombre de groupes terroristes parmi les anciens socialistes-révolutionnaires » et d’avoir « utilisé ces groupes pour préparer des actes terroristes contre le gouvernement soviétique ». Le 8 octobre 1937, le tribunal militaire de la Cour suprême condamne Semionov à la peine capitale et le fait exécuter le même jour. Le 22 août 1961, Semenov sera réhabilité ; le tribunal militaire se résolvant à classer son affaire parce que les accusations portées contre lui n’ont pu être prouvées.

Ainsi, les organisateurs de l’attentat contre Lénine en août 1918 sont réhabilités en URSS, et cela non dans le cadre de la vague générale de réhabilitations en 1956, quand les victimes de la terreur stalinienne ont été réhabilitées en masse, mais à la suite de résolutions individuelles du tribunal militaire de 1960 et 1961.

Les allégations selon lesquelles de hauts dirigeants soviétiques sont impliqués dans la tentative d’assassinat de Lénine en août 1918 sont formulées pour la première fois en 1938, lors du procès de Boukharine, lequel est principalement visé. En janvier 1937, le NKVD commence à rassembler du matériel en vue du procès contre Boukharine et arrête Semionov et Konopleva. La situation de Boukharine était aggravée par le fait qu’il avait été parmi ceux qui, par une résolution du Comité central, avaient donné à Konopleva une recommandation formelle lorsqu’elle avait rejoint le parti en 1921 et qu’en 1922, il avait, toujours suivant une résolution du Comité central, joué le rôle de « défenseur » de Semionov lors du procès du Parti socialiste-révolutionnaire. Le 20 février 1937, Boukharine tente de s’expliquer sur ce point d’accusation dans une lettre adressée au Comité central :


Je ne peux pas passer outre l’accusation monstrueuse portée contre moi, selon laquelle j’aurais donné des directives terroristes à Semionov [...]. On tait ici le fait que Semionov était un communiste, un membre du Parti [...]. J’ai défendu Semionov en accord avec un décret du Comité central du Parti. Notre Parti avait estimé que Semionov lui avait rendu de grands services, l’avait accepté parmi ses membres. [...] Semionov avait en fait livré les groupes militants du Parti socialiste-révolutionnaire aux autorités soviétiques et au Parti. Il a été considéré comme un « provocateur bolchevique » par tous les socialistes-révolutionnaires qui sont restés. Il est également apparu dans le rôle d’un informateur lors du procès. Les socialistes révolutionnaires le détestaient et l’évitaient comme la peste{29}.



Comme, lors de la préparation du procès de Boukharine, Staline n’était absolument pas intéressé par la vérité, le déni de Boukharine n’a rien changé, et lors du procès de 1938 du « bloc droitier-trotskiste antisoviétique », Andreï Vychinski, le procureur général, a continué à soutenir que Semionov avait reçu des directives terroristes de Boukharine personnellement. Un peu plus tard, la Grande Encyclopédie soviétique, publiée sous Staline, ajoute la touche finale :


Il est maintenant prouvé de manière irréfutable que les infâmes traîtres trotskistes-boukharinistes étaient également impliqués dans la préparation du meurtre du grand Lénine. En outre, le plus répugnant des scélérats, Boukharine, a été un organisateur actif de la tentative d’assassinat crapuleuse de Lénine, préparée par les socialistes-révolutionnaires de droite et exécutée le 30 août 1918{30}.



En 1938, beaucoup s’étonnent que Boukharine ne réfute pas cette terrible accusation. Voici pourquoi. Le NKVD a abordé l’organisation du procès avec le plus grand sérieux. Le 15 décembre 1937, les enquêteurs du NKV interrogent V. A. Novikov, ancien socialiste-révolutionnaire qui avait été arrêté depuis longtemps. Selon les allégations de Semionov, Novikov aurait été l’un des principaux participants à la tentative d’assassinat de Lénine, le 30 août 1918. Habillé en marin, il serait « apparu » sur la scène à deux reprises : il a provoqué un engorgement dans la foule lorsque Lénine a quitté l’atelier et a couru avec un revolver vers Lénine blessé et gisant sur le sol pour l’achever sans succès. Après la tentative d’assassinat, il aurait pris la fuite dans un taxi qui l’attendait et aurait réussi à éviter d’être abattu après son arrestation, même s’il était supposé partager le sort de Kaplan pour complicité dans l’attentat. Le 15 décembre 1937, avant le procès de Boukharine, Novikov est à nouveau interrogé.
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